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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Affectation aux carrières des élèves de la promotion « Europe » 
de l'école nationale d'administration, 


Par arrêlé du 3 février 1951, les Clèves de la promotion « Europe » 
de l'école nationale d'administration sont affectfs ainsi qu'il suit: 


EL — SRCTION « ADMINISTRATION GÉNÉRAL » 
Ministère de l'intérieur (1). 
(Cadre des aëministraleurs civils.) 


MM. Rochat-Guide (André), Dusserre (Jean), Lale (Jean), Gasnol 
{Miche 
EMicnei 


IT. — SECTION « ADMINISTRATION ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE s 
Ministère des finances et des affaires économiques. 
(Administration centrale des finances, cadre des administrateurs 
civils.) (2) 

MM. Audant (Joseph), Grange (Jacques), Ripoche (Paul), Sauvel 

(Dominique). 


(Services centraux des administrations financières, 
cadre des administrateurs civils.) (3) 

MM. Dalimier (Gilles), Chancel (Pierre), Mlle Moeuvus (Jeanne) 
M. Vigne (Pierre). ë 

(1) Les emplois offerts par le ministère de l'intérieur comportent 
exercice de fonclions, soil à l'administration centrale ou au gouver- 
nement général de l'Algérie, soit dans la carrière préfectorale. 

(2) Les emplois offerts par le ministère des finances et des affaires 
économiques comportent exercice de fonctions, soit à l'administration 
centrale, soit au gouvernement général de l'Algérie. 

3) Sur ces quatre emplois, {rois sont offerts par la direction 
générale des impôts el un pour la direction générale des douanes et 
droits inGirects, La réparlilion des élèves entre ces différents emplois 
aura lieu à l'issue de la scolarité, compte tenu de leur classement 
d'annte de divisions. 





LE. SECTION « ADMINISTRATION SOCIALE 
Contrôle nénenml de la sécunite soctale 


M. Delamotte Yves). 


EV. SECTIONS AFFAIRES EXTÉRIEURES » 
Ministère des affaires étrangères 
(Cadre des auministrateurs civils.) 


MM. Merillon Jean). du Cauuze de Nazelle Xavier\ Ja juin te 
Margerie Einmanuel), Roullel de La Bouillerie Pierre), 


Ministère des funant es et des affaires écononuques, 
(Cadre des altachés cormmer-iaux.)} 


MM. Gorse (Roger), Mouterde (Pierre 


V. — CARRIRRES COMMUNES 
Conseu d'Etat 


MM. Long (Marceau), Massenet (Michel), Chandernagor {André 


Cour des comptes. 


MM. Elienne {Jacques), Eckert Etienne), Gojat (Georges), Ralieg 
(Jacques), Rohmer Justin), Isnard (Jean-Claude 


Inspection générale des finances. 


MM. Chafanel André}, Giscard d'Estaing Valéry) Lararriere 
(Philippe), Mavoux (jarques), Labussiere Jean), Dargenton (lPlhj- 
lippe), Giscarn d'Estaing (François). 


Contrôles civils du Maroc et de Tunisie (A 


MM. Rouaze (Paul), Boot (Francis), Caisson (Georges 

(1) Sur ces trois emplois, denx sont offerts pour le Maroc et un 
pour la Tunisie, la réparlilion des élôves entre Maroc ot Tunisie 
sera opérée à l'issue de la scolarité, comple tenu de leur classement 
d'année de divisions. 





—+e + 


Administration centrale. 


Par arrêté du 20 janvier 19951, Mile Jaegv (Hugnuelte), e5t nommée 
secrétaire d'administration staziaire (rédacleur) à la 
conseil (secrétariat général du Gouvernement 

L'ancienneté de l'intéressée dans ce grade compte du trr Len 
bre 1930, 








MINISTERES D'ETAT 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 10 février 1951 portant approbation du budget trimestriel 
des services d'intérêt commun de l'indochine arrêté au-31 décemr 
bre 1950. 


Le président du conseil des minislres: 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des relalions avec les 
Etats associés, 

Vu le décret du 27 mars 1947 fixant les attributions du haut TA 
missaire de France en Indochine : 

Vu le décret du 20 octobre 1949 modifié par le décret du %#9 jan- 
vier 1950 fixant les pouvoirs du haut commissaire de France ea 
Indochine en matière de défense et de Sourité 





Vu le décret du 20 oclobre 191 portant organisation financ'ère et 
administrative de l’Indochine; 

Vu le décret du 23 octobre 198 portant créalion du Trésor Indo- 
chinois; 

Vu le décret du 30 décembre 192 ur le régime financier dee 
col )l »: 

Vu le décret du 5 mai 19% portant approbation du bud triines- 
triel des servi d'inté nt onmun «e l’'Indoc} a {or op 
31 mars 1950) ; 

Vu le décret du 5 août 1959 portant approbation du budget tr mes 
triel di rvices d'intérêt mimun de l'Ind ine arrêt ! #) juin 
194) : 

Vu le décret du 29 décembre 1950 portant approbation du budget 
trimestriel dé services d'intérêt commun de l'Indochine arrôté am 
3) septembre 195; 

Vu le budget trimestriel des. services n de l’Inde- 
chine (fer octobre-31 décermb 1% t commis 
saire de France en Indochine le 13 oct \4- 


ntement des budgels des premier, deuxime et troisième ! 
meslres, 
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Art. fer Es1 approuvé ke budget trimesiriel des services d'intérêt 
commun de l'Indochine 11 6, en recettes et en dépenses, pour 
l'ensemble des quatre lrimesitres de l'exercice 1950, à da somumre de 
1.5565.0%0.000 gpiastres. 

Art. 2 - Le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats 
a; e:t ugé de l'exécution du présent décret, qui sera 
pu un Journal æffireel de la République française et au Journal 
of{urel de lIndochine. 

} nl 1 Pa . À le t() 4 mi {' ! 

R. PLEWEN. 
Par ! nrésident du comse:l des rmmimistres : 
Le j tre ifiat che 6 de retaltons 
utt l Etat USSOCrCS 
FAN rot Ni : 
——  —— 

Mise en position de mission en France d'u Secrétaire général 

du haut commi#ariat de France En Indocñine, 

Par rr1 er 1951, M. Gautier (Georges-ArmandÆfon), 
fouvernenur ral des onies, secrélaire général du haut com- 
mis it de | e en Indochine, est placé dans la position de 
tüuission pour une dure de treize jours, à comp'er du 24 janvier 
1951. 

















MMIMISTERE DE LA JUSTICE 


Nomination d'un membre de la commuisson de classement 
prévue à l'article 4 du décret n° 51-132 du & février 1951. 


Par arrèté du 9 février 1941, M. Jlecourlier, magistrat de l'æiminis- 
ration centrakle du ministère de ja justice, sous-durcieur du person- 
nel, est uvsigné en qualilé de Jnembre de la commission chargte 
d'exarmit le classement, dans les vadres mflropolitaiss, des per- 
sonnels visés à l'article 4 du décret du 8 février 1051. 


— ++ — 





Administration pénitentiaire, 


Por arrêté du 9 février 4951: 

Es' designé en qualité de médecin de la maison d'arrêt de Carcas- 
sorne: M. }» docteur Soum (Robert en vermplacement de M. 
docteur Boyer, démissionnaire. 

Sont désignés en qnahté <d'aumônier : 

De la maison d'arrêt de Dinan: M. l'abbé Pinson (Jean-Baptiste), 
eu remplacement Je M. l'abbé Boucuet, démissionnaire, 

De la maison d'arrêt d’Alençen: M. Tabbé Dupont (René), en rem- 
placenent de M, l'abbé Garnier, décéié. 

De la maison d'amèt de Seniis: M. l'ai Hamon (Jean), en rem- 
p'acemen! de M, l'obhé Hardy, démissianaaire. 

Du centre pénitentiaire d'Oermongen: M. l'abbé Vetterhoeffer 
eu reimpacement <e M, l'abbé Rudolf, «lémiss onmaire. 

be In maison d'arrêt d'Evreux: M. l'abbé Tournellec (Tves), æen 
remp.acement de M. l'abbé Lamain, démissionnaire. 

bu fort Charlet à Calvi: M. l’'abhé Alfonsi (Dominique). 

De la maison d'arrêt de Périgueux: M. l'abhé Bersac (Robert), en 
remplacement de M l'akhé Cinière, démissionnaire. 

Est désigné, en qualité d'aumnier protestant de la maison centrale 
d'Evsses: M, le pasteur Stranch (Max), en renmrplacemwent de M. le 
pasieur Nidecker, démissionnaire, 

— 0 0 2 — 


Pur arrèté du © février 1931, le surveillant auxiliaire dont le mom 
suit est nommé surveillant stagiaire à la maisor, d'arrêt de Cayenne : 
M. N'Zila André), surveillant auxiliaire à la maison d'arrét de 
Cayenne, 


RP —— 


Par arrêlé du 9 février 1951, les surveillants auxiliaires dont Jes 
noms suivent sont nommés surveillants stagiaires à de grison de 
Saint-Denis, ile de la Reunion: MM. Beauval (Maxime) et Moumiama 
(François), surveillants auxiliaires à la prison de Saint-“benis {R£u- 
nion). 





+62 — 


Par arrêté du 9 février 1951, est réintégré dans ses fonctions, à 
compter du 5 février 1991, 1 aflecté, par mécessité de service, à 
la maison d'arrêt de Rouen: M. Carel (Maximin), surveillant 
(3 classe) a la maison d'arrêt de Caen, extlu temporairement de 
ses fonctions sams traitement, pour une durée de six mois, par 
arrèlé du 31 juillet 1950, 

— 6 S—— 





———— té 


Par arieélé du 9 février 194, Sont mulées, par mécessiké de 
Vive, @h dü meme qualilé : 

A la maison centräie d'Haguenau: 

Mile Baidit (Mare), surveillante chef adjoinle (2 casse) au 
centre pénitentiaire de Mauzac. 

Mine Domenge (Marie), surveillante chef adjointe (2 classe) au 
centre péntenliaire de Mauzac, 


ser- 
C1 


A ta maison d'arrêl de Loos: Mme Saux (Simone), surveillante 
…} ° : le 14 ni CO te 1 « . Fe 
chef adjolnie (2e classe) au centre génitentiaire de Mauzac. 

A ja mason centrale de Rennes: 

Mine Bonnal (Odelic), surveillante (3e classe) au centre pénie 
tenliaire de Manzac. 
Mine Brun (jacqueline), survei'ante (ie crasse) au centre pé 

tenliaire de Mauzac. 

Mme Bun ’jeanne), surveillante (1° classe) au centre pénitentiaire 
de Mauza 

M'le Denjan (Renée), sSurveillante (ï%e classe) au centre 
tenliaire de Mauzac. 

Mme Duizaboulel (Marthe), surveillanlte (ire æelasse) au centre 
penitentiaire de Mauzac. 

Mile Dupin (berise 
tentiaire de Mauza 


, Surveñlante (4e classe) au cenire F 

Mme Lenormand (Eléanore), surveillante {ire classe) an centre 
pénileniare de Mauzac. 

Mile Meigne (Rosalie), surveillante (fre classe) au centre péni- 
tentiuire de Mauzac 

Mile Meriz (simonne), surveillante (5 classe) au centre péri- 
ientiaire te Mauzar. 

Ve Mur (Elisabeth), surveïillante (4e classe) au centre péni- 

tenbaire de Mauzac. 

Mine Pecai (Jeanne), Surveillanie (fre classe) au cenire péni- 
tenliaire de Mauzac, 

Mile Ripaux (Eglantine), surveillante (1re classe) au centre péni- 
tentiaire de Mauzac. 

A Ja maison centrale d’'Haguenau: 

Mme Aroicharen (Gabrielle), surveillante (5e classe) au centre 
pénilenliaire de Maeuzac. 

Mine Bourcier (Marie), survcilante (5° classe) au <enire péni- 
tentiaire de Mauzar, 

Mme Jori (Alice), surveillanle (4e classe) au centre périlentiaire 
de Mauzac. 

Mlle Jugeon (Yvonne), surveillante (5e classe) au centre péni- 
tenliaire de Mauzac. 

Mine Lablanche ‘Rlandine), surveillante {4 classe) au centre 
pénilentiatre <e Mauzac. 

Mme Marlin (Irène), surveillarle (5% classe) au centre péniten- 
tiaire de Mauzac. 

Mme Perigucy {Marie}, surveillante (5° classe) au centre péni- 
tentiaire de Mauyzac. 

Mme Relault (Catherine), surveiitante (5e classe) au centre péni- 
tenliaire de Mauzac. 

Mme Robert (Amélie), surveillante (# classe) au centre péni- 
tenlijaire de Mauyac. 

A la prison centrale de Doullens: 

Mme Court (Suzanne), surveillanmte (3e <lasse) au centre péni- 
tentiarre de Mauzac. 

Mme Gilles (Noémie), surveillante (5e classe) au centre péni- 
tentiaire de Mauzac. ; 

Mme Gosrue (Mariette), surveîllante (4e æasse) au centre péni- 


lentiaire de Mauzac. 
— 42 &———— 


Par arrêlé du 9 février 1951: 

Est rapportée da disposition de l'arrêté du 9 janvier 4%4 en tant 
qu'il mule, par nécessité de service, à ka maison centrale de Fonte- 
vrault: M. Liege (Robert), surveillant chef adjoint (2 «iasse) à 
la maison de correction d'Orléans, ‘qui est muté, en la même qualité, 
par nécessité de service, aux prisons de Fresnes. 

Sant nommés, par mécessité de <ervice, en da même qualité: 

A la maison centrale de Fontevrault: M. Filloux (Gaston), sur- 
veillant chef adjoint (2e classe) à la maison d’arrêt de Blois. 

A la maison d'arrft de Remirement: M. Henriot (Marcel), sur- 
véillant chauffeur (3e classe) à la maison d'arrêt d'Epinal. 

A Ya maison d'arrêt de Toutouse: M. Ciimes (Bernard), surveillant 
(Ge classe) à la maison d'arrêt de Foix. 

Sont nominés, sur leur demande, en Ja même qualité: 

A la maison d'arrêt de Grenoble: M. Vintejoux (Jean), surveillant 
<hef adjoint (tre classe) aux prisons de Fresnes, 

A %a maison d'arrêt d’Aix-en-Provence : M. Jawbert (Louis), &ur- 
veillant (2% Casse) au sanaltorium pénitentiaire de Liancourt. 

A la maison <entrale d'Ensisheim: M. Cartier (Jean), surveillant 
(4e classe) à ia maison centrale de Haguenau. 

A la maison centrale de Haguenau: M. tlassler (Georges), sur- 
veiitant (4° classe) à da maison centrale d'Ensisheim. 

A la maison d'arrêt de Pau: Mme Kervely (Adèle), surveillante 
(> classe) à la maison centrale de Rennes. 
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Est mintégré, en qualité de surveillant (ie class), au centre 
qu nientiaire Ney, à Tout: M. Ferterre (Reger), placé er disponi- 
biliié, sur Sa denande, par arrêté du 23 avril 18, 

Est macé dans la position de dispanihilité, pour une durée de 
trous mois, à compiler du 1 février 11: M. Malhae (Geurges), 
surve ant (@e classe) à la maison centrale de Clairvaux. 

sont acceptées les démissiôns de 

M. Pivardat (Auguste). surveikant (4e classe) at centre pénilten- 
ire de la Vierge, à Epinal (à compter du 10 janvier 154). 

\ime lenoux {Aline}, surveiilante de petit effectif (2e else) à 
la muison d'arrêt de Beauvais (à Ccemoler du 1 janxier 1951). 

‘ i 

“{. Leblanc (Marcel), surveillant chef adjoint (?° classe) à la 
maison d'arrêt de la Santé, plaé en disponibilité, sur sx demande, 
par arrété du 29 novembre #MT, 

M. Lascols (Raomi), curveillant (6e classe) À Va maison centrale 
de \ines placé en diSpon bilité, sur 6a demande, par arrété du 
43 octobre 1949. 


——— 4 © D—————— 


Par arrété du 9 février 1951: 

sont muté:, par nécessité de service, en la même qualité: 

au fort de Duchère, à Lyon: M. Teyssier (Marcel), surveillant 
ie classe) à Ja maison centrale de Rionr. 


(A 

4 la maison de correction de Lyon: MM. Archinmbaud (Panton), 
Savris (Paul), surveillants (4 classe) à la maison centrale de 
Riou. 


Sont rdié: des cadres : 
WW Nadinot (Jacques), surveillant (4e classe) au centre péniten- 
taire de Lormeilles-en-Parisis. 
M. Vaillant (Arthur), surveïllant stagiaire à la maÿson d'arrêt 
de Chäâte iu-Thierry. 
— #4 8 —— 


Par arrêté du 9 février 1951: 

Font l'ohjet d'un abaisement d'échelon: 

M. Barthélemy (Charles), surveillant (ie classe) à la maison d'arrêt 
de Nancy, 

M. Pelit (René), surveillant (4° classe) à la maison d’arrêl de 
Senlis. 

Est déplacé d'office au cenire pénitentiaire de Saint-Marlin-de-Ré: 
M. Verdier (Georges), surveillant (ire classe) à la maison d'arrêt 
de Roue. 

Est révoqué, avec suspension des droits à pensian- M. Beurot 
(Louis), surveillant (4° classe) à ba maison d'arrét de Lyon. 


——+2—— 


Par arrôté du % février 144: 

Est admis d'office à faire valoir ses droits à une pension de retraite, 
à conter du 25 février 1%1: M. Coqueiet (Eugène), sreffier compta- 
bie {ire classe) de la maison cenlrale de Rennes (application des 
dispositions de l’article 6, 8 {°r, de la loi du 20 septembre 1%48). 


Sont admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à une 
pension de relraite : 

A compter du 17 février 1951: M. Aupy (Emile), surveillant chauf- 
feur (ire classe) à la maison centrale de Fontevraull (application 
des dispositions de l'article 6, $ 4er, de la loi du 2% septembre 1948), 

A compler du 25 février 1%1: Mle Lepeculier (Louise), surveiante 
(fs classe) à la maison d'arrêt de Rouen (application des disposi- 
Uuons de l'article 6, $ ter, de la loi du 29 septembre 1M8). - 

A4 Compler du % mars 1951: M. Pothée (Marvel), surveillant 
ire classe) à ja maison centrale de Rinm (application des dispo- 
Siions de l'article 6, $ fer, de la lai du 20 septerubre 1M8). 

SL 





Services pénitentiaires coloniaux. 


Par arrêté du 9 février 1951, M. Jeanjean (Hubert), surveillant 
militaire dde 2e classe des services pénitentiaires coloniaux, est admis 
à la retraite pour invalidité à compter du 19 février 1954. 


—-—— ve. 





Par arrêté du 9 février 1951, est admis d'office à faire valoir 
Ses droils à la retraite, à compter du. #4 février 194: M. le sur- 
Veillant enilitaire de tre classe des services pénilentiæires coleniaux 
Germany (Grégoire). 

+ 








Par arrêté du 9 février 1951, est admis d'office à iaire valoir 
ses droits à la retraite, à Lomme ue du 2% février #1: M. le sur- 
veillant militaire de tre classe services pénitentiaires coloniaux 


Padovani (Ignace). 
1 D D——— 








Par arrêté du 9 février 1951, est admis d'office à faire valair ses 
droits à la retraite, à comoter du 14 février 191: M. le surveillant 
militaire de re chasse des services pénilenliaires coloniaux ACquavivs 


(David). 
— + 8 8——— 





Par arrôté du 9 février 161, est raprorté l'arrêté du % avril 1950, 
em tant qu'il a pour objet de dégager des cadres, pur voie de mise 
à la retraie, M. Ræeinette (Prosper, commis principal des services 
pénitentiaires coloniaux, pour compler du 15 avril 1959, qmi est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 5 février 
195€, 

——_———— #4 ® D — 


GRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 
Liste d'aptitude à l'emploi d'adjoint administratif, 


Par arrôté du grand chancelier de la Légion d'honneur en date 
d'u 6 février 1954, ant été inscrites sur la liste d'rptitnde # l’emploi 
d'adjoint adiministrauf, par application de l'article fer (3° alinéa) 
du décret du 9 novembre 4950: 

Mlle- Fontaine, Mmes Sararmite, Szabe. 














MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 10 février 1951 portant nomination d'un embassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française à la 
Havane. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires Ctrangères, 

Vu l’artic'e 20 de la Constitulion, 

Décrète : 

Art 1er — M. Petit de Beauverger (Edmond-Antaine}, ministre plé- 
nipotentiaire de 2e classe, envoyé exlraondinaire et ministre plénipo- 
lentiaire de la République française à la Havane, est nornmé ambas- 
sadeur extraoriinaire et plénipotentiaire de la République française à 
la Havane. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officie de 
la République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1951. 

VINCENT AUTMOL, 
Par le Présilent de la Répub'ique: 
Le président du consel des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des aflaires étranawères 
SCHUMAN, 


RES —_— 





Ordonnateurs seconraires. 





Reetifieatif au Journal officrel An 8 février 1%: page 1273, 
2 colonne, 8e ligne, au lieu de: « 2° En Autriche, l'administrateur, 
erdonnatenr secondaire délégué », lire: « 2e En Autriche, l'adminis 
trateur, ordonnateur délégué ». 


+ e+— 








Administrateurs civils. 


Par arrêté du 2 février 19%51: 


Sont promus administrateurs civils de {re clusse (ter échelon) 


(A compter du 1er janvier 1%.) 


MM. de Carbonnel (Eric), Lucet (Charles), Brouillet (René), Raoul- 
Duval (Gérard), Boufflanais (Pierre), Belle (Christian), Ribère 
(Ernest), Roiet (Maurice), Lemoine (Lucien), Cattand (Georges), 
Marcotte de Sainte-Marie Christian), Clauz2l (Ghislain), Filiol 
(Jean), Gassouin (Olivier), Martin de Marolles (Claude), Francfort 
(Pierre), bertrand (Raoul), administraleurs de 2e classe. 


(A compler du 4er juillet 1:60.) 


MM. Le Roy (Jean, de Tricornot de Rose (François), de Margerie 
(Ghrislian)), Massoni (Joseph), administrateurs de 2e classe, 
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donne 





Sont promus adinini-traleurs civils de 2e classe 


fer échelon) : 


A compiler du 1° janvier 1Œ).) 


Bover de Sainte-Suzanne (Raymond), 
Aubovnegu (OGhrist Dorg Gus), de La Tour du Pin Verclause 
(Geoffroy), Sauvagnaigues (Jean), Gillet (Robert), de Luze (Phi- 
hppe), de La Chevardiere de LA Grandville (Jean), Puaux (H rançois), 


MM. Faverenn (André), de 


Chassaing de Bourdeille (Henri), Charles Roux (Henri), du Baiïis- 
berranver (Jean Naudv André), Luc (Robert s Benard (Jean), 
Poussard (Ravimond ber Matlei (André), Georges- 


« Chambon  {(Alber! 
Picot (Jean-Baptiste), Thiollier (Philippe), Michel (Claude), de 


Courson de La Villeneuve ‘Tanguy}), Radius (Bruno), Laporle (Ray- 
mond Wernert (Eugène Claudon Charles), Detrie (Michel), 
Delarue Caron de Beaumarchais (Jacques), Beaurov, administrateurs 
6e 3 isse 


(A compter du {er juillet 1%.) 


MM. Maillard (Pierre), Tine (Jacques 
Foachet (Paul de Nicolav (Christiai 
de Svyon [E 
(Gaspard » 
(Francis) 


Winckler 
Henrx 


Bavle 


(Jean-Claude), 
(Pierre), de Leusse 
uno (Henrv)i, de Villelume 
Ruffin Henri), de Limairace (Hubert), Levasseur 
Durand (Bernard), de Garnier des Garets (Jean), Baudouy 
{Robert}, O'Connor (Jacques), Le Mintler de Lehelec (Paul), Man- 
dereau Jean). Karew dit Gary OTHAain), Mebhu Henri), Millet 
(Rent Benoist (Philippe), Thiais (Pierre), Brenac (André), Troto- 
bas dit Thibault (René), Lefebvre de Labonlave (François), Fontaine 


(Miche) d'Aumale Christian), Chalon (René), Kolb-Bernard 
(René), administrateurs de 3 classe. 
—————— +<e+ — 


Conseillers et secrétaires d'Orient et d'Extrême-Orient. 


Par arreté du 2 février 191: 


Sont conseillers d'Orient ou d'Extréme-Orient 


promus premier 
{ter échelon 
{A com pli F du {er Janvier 1%) 


MM. Cassin (Georges), Rovère !{Jean), Beaulieux 
deuxièmes conseillers d'Orient où d'Extrôme-Orient. 


(Amédée), 


Sont promus deuxièmes conseillers d'Orient ou d’'Extrême-Orient 


{fer échelon 
A compler du 1° Janvier 1%.) 


MM. Brasseur (Léon), Pons (Ravmond), Jobez 
(Joseph secrélaires d'Orient ou d'Extrêéme Orient. 


(Robert), Siguret 


(A compter du 1 juillet 190.) 


MM. Denizeau Lelmeq (Serge), Viaud Lescot 


thogei secrétaires d'Orient ou d'Extrêéme-Orient, 


> : D 


(,e0rges), 


(Paul), 




















MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 27 janvier 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en dale du 27 janvier 1%1, pris sur la proposition du 
président du conseil des ininistres, du ministre de l’intérieur et du 
secrétaire d'Etat à l'intérieur et après avis du conseil de l'ordre en 
date du ?3 janvier 4951 portant que les promotions et nominations 
du ce décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade d'of/icier. 
MM. 
Selland (Justin), ancien maire de Saint-Porchaire 
time), Chevalier du 41 janvier 1919. 
Bouin (André), chef de division à la préfecture de la Vienne, Cheva- 
lier du 28 décembre 1928. 
De Coligny (Guy), maire d'Azas 
11 juillet 1920. 
nr es (Octave), ancien vice-président du conseil général, ancien 
adjoint au maire de Fort-de-France (Martinique), Chevalier du 
2 août 1992. 


Doby (André), directeur adjoint à la préfecture de la Seine. Cheva- 
lie: du 14 décembre 1919. 


Esvelin (Pierre), ancien maire de Lorient (Morbihan). Chevalier du 
30 octobre 1920. 


Euve (Robert), maire de Feucherolles (Seine-et-Oise)., Chevalier êu 
22 novembre 1934. 


(Charente-Marl- 


(Haute-Garonne). Chevalier du 


Mgr Fellin (Maurice), archevéque de Paris. Chevalier du 5 novembre 








14 Février 19: 





Frederic (Edouard), chef de division à la préfecture de la Gu 
loupe. Chevalier du 11 juin 1997. 

Garreau secrélaire de la mairie d'Ouroux (Nièvre). 
valier du 43% janvier 1929. 

Garrigue (Anioine}), maire de Baho (Pyrénées-Orientales). Chevalier 
du 16 inars 1921. 

Gavaudan (Apollon), maire de Grans, ancien adjoint au maire de 
Marseille (Bouches-du-Rhône). Chevalier du 30 juin 1937. 

Gouinguenet (Charles), ancien président du conseil de préte 
inierdépartemental de Rouen 
8 aoûl 1999, 

Goujon (Lazare), 
fer avril 1917. 

Guillard {Paul}, ancien conseiller général, maire d'Elainhus (Scine- 
inférieure), Chevalier du 27 mars 1930. 

Limouz7i (Maurice), adjoint au maire d'Orléans (Loiret), Chevalier du 
i juillet 19955. 

Loubier-Detaille (Robert), secrétaire général de la mairie du 5° arron- 
dissement de Paris, Chevalier du 27 décembre 1954. 

Maigre (Casimir), conseiller général, de Laborel 
Chevalier du 29 janvier 1939. 

Michel (Maurice), administrateur civil au ministère de l'intérieur. 
Chevalier du 1 janvier 1939. 

Noirtin (Charles), 
Neufclfâteau 
cernbre 1917. 

Paget (Louis), 
(Jura). 


ide. 


(Georges), 


Clie- 


; 3 : ire 
(Seime-Inférieure), Chevalier du 


maire de Villeurbanne (Rhône). Chevalier dn 


maire (Drôme), 


ancien 


conseiller gén“ral, maire honoraire de 
(Vosges), 


conseiller municipal. Chevalier du 29 dé. 

ancien président du conseil général, maire de Morez 

Chevalier du 4 octobre 1%0. 

Peaud (Jean), conseiller général de la Vendée, adjoint au maire de 
la Chaize-le-Vicomle, Chevalier du 20 octobre 1934. 

Quiniou (Louis), directeur des travaux municipaux de Saint-Brieuc 
(Côtes-du-Nord), Chevalier du 27 décembre 1931 

Ulimo (Georges), ancien sénateur, ancien maire de 
(Haute-Marne). Chevalier du 23 seplembre 1921. 


Villaume (Georges), directeur à la préfecture de la Seine. Chevalier 
du 16 décembre 1927. 


Rimaucourt 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Abe! (Joseph), ancien conseiller général, maire de Saint-Savin 
Isère); 47 ans de pratique professionnelle, de services militaires 
el de fonctions électives. 

Amouroux (Alfred), conseiller général, maire de Montaigut-le-Blanc 
(Puy-de-Dôme): 34 ans de pratique gvofes-ionnelle, de seïvires 
militaires et de fonctions électives, 

André (Adrien), conse l'er général, maïre de Béthines (Vienne 
5) ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions éleclives. 

Arnoult (Jules), conseiller général, maire de Bourbonne-les-Rans 
(Haute-Marne); 48 ans de pratique professionnelle, de services 
militaires el de fonctions électives. 

Aumaitre (François), maire de Louchy-Montifand (Allier): 5%6 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives, 

Billiaert (Henri), conseiller général, maire de Bergues (Nord); 2S ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
éleclives, 

Borquet (Léo), directeur du service des finincez et du personnel à 
la mairie de Roubaix (Nord); % ans de fonctions publiques el de 
services militaires, 

Boiscommun (Henri), maire de Bullet (Seine-et-Oise); 58 ans de pra- 
tique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives. 

Bouttemy (Léon), maire de Barly (Pas-de-Calais) ; 46 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions éleclives. 
Brabant (Pierre), maire de Tressin (Nord); 52 ans de pratique pro- 
fessionnelle, de servi'es militaires el de fonctions électives. 
Carlier (Emile), maire de Salesches (Nord); 50 ans de pratique pro- 

fessionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 

Cazes (Vincent), conseiiler général, maire de Puylagarde (Tarn-et- 
Garonne); 42 ans de proue professionnelle, de services mili- 
taires et de fonctions électives, 

Champagnac (Paul), conseflier général, adjoint au maire de Bellac 
(Haute-Vienne): 48 ans de pratique professionnelle, de servires 
militaires et de fonctions électives. 

Charles-Dupuch (Pierre), préfet adjoint d'Ile-et-Vilaine; 21 ans de 
fonctions publiques et de services militaires, 

Cément (Joseph), conselller municipal, ancien maire de Montbra® 
(Meuse); 62 ans de pratiqué professionnelle, de services militaires 
et de fonctions électives. 

Oollardeau (André), chef de division honoraire de la préfecture de 
la Charente; &4 ans de fonctions publiques. 

Colomb CRE maire d'Assier (Lot); 57 ans de pratique profes- 
sionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 


Cornuel (Paul), maire de Brimeux (Pas-de-Calais); 57 ans de pra- 
tique professionnelle, de fonctions électives. 
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Daval (Charles), chef de division à la préfcclure du Rhône; 27 
de fonchuons publiques et de services mumtitaires, 


Daverede (Joseph), conseibier général, maire de Marseillan (Ha 


tüires el de fonctions éieclives, 
Delaviene (Georges), maire de Champenard (Eure); 61 ans de 
tique urofessionnelle, de fonctions électives. 


ans 


1tes- 


Pvréuées); 52 ans de pralique professionneile, de services Imili- 


pra- 


Dou:set (Camille), ancien conseiller général, maire de Lamourie- 


FA Montastrue (Dordogne); % ans de pratique professionnelle, de ser- 
À vices militaires et de fonctions électives. 
4 Duval (François), président du conseil général de Ja Martinique; 
1 1 97 ans de pratique professionnelle, de services mililaires et de 
À fonction: électives. 
Fawgianelli (Jacques), conseiller général, maire de Bastia (Corse) ; 
* 4 49 ans de pratique profess onnelle, de services militaires et de 
ÿ fonctions électives 
| E : 4 sceil'or œfnérat nnrie ira Cainta 
% Flagcol (Pierre), ancien iT seil { r ge Cral, à en mal e de 7 ini er 
Foy-lr-Grande (Gironde), 41 ans Ge Prairfue professionnel.e, de 
services militaires et de fonctions électives, 
ine}, ancien adjoint au maire d'Embrun (Hautes- 
rtou! Antoine}, anc en . d : $ - 
Fo JICSSLNITIEILE 


Alpes), conseiller municipal; 61 ans de pratique pr 
de services militaires et de fonclions électives. 
Gaibaiz ‘Fi ke - - 
“5 ar le fonctions publiques et de services militaires. 
Mer Gaillard (Louis), archevêque de Tours (Indre-et-Loire); 28 
de ministère ecclésiastique et de Services militaires, 


Gale! \ rl te), maire de Noxvelles SO11s Len 


Ginume (Jean-Jacques), adjoint an maire de Villefranche-eur 
(Atpes-Maritimes}: 66 ans de pratique profe-sionneïe, de seri 


l 
nl 


miltaires et de fonctions électives, 




















(Pas de-Calais\ : 43 ans 


lhac (Gustave), pasteur de l'église réformée de Roulos 
! 


«i. chef de division à Ja préfecture des Basses-Pyrénes; 


de { . professionnelle, de service: nilitaires et de fonc 
4 

De (; le Chabrignac (Henri), maire de Neung-sur Beu 
(Loir her); 52 ans de pratique professionnelle, de services mnil 
taires et de fonctions éleclives. 


Mer 


wt> 


17m. 


in 
Rillancourt (Seine); 5t ans de min:slère ecclsiastique el de sSer- 
vices militaires. 

Goujon (Joseph), secrétaire de mairie à Graix (Loire); 4! ans de 

F fonctions publiques et de Ser\ices militaires 

: Grandiean (Eugène), ancien conseiller général, ancien maire 
d'Iéreourt (Haute-Siône}: 53 ans de pratique professionnelle, de 
services nuililaires et de fonclions électivrs, 

Groud (A'ain ë maire du Che:ne (Ardennes) + M ans de pratique p'o- 

; fessionr ‘Le, de service militaires et de fonctions électives. 

Hatchi (Maurice), conseiller général, maire des Vieux-Hahitants 
(Guadeloupe): 41 ans de pratique. professionnelle, de Services mili- 
taires el de fonctions électives, 

Hyon Georges), conseilier général de la Haute-Garonne: 46 ans de 
pratique professionnele, de services militaires et de fonctions 
électives 

Lacombe (Gabriel), maire de Mornac-snr Seudre  (Charente-Mari- 
him M) ans de pratique professionnelle, de services militaires 
ot de fanclions électives. 

k Lahilorr (Georges), préfet adjaint du Rhône; 2t ans de fonctions 
5 pubuuues et de Services militaires. 
Ë É 2 . : 
È Lecornu (liernard), préfet du Doubs ; 20 ans ce fonctions publiques 
LA et \ices mililaires 

Legras (Edouard), maire de Longwy (Meurthe-et- Moselle! : 48 ans 
He de pralique professionnelle, de services millaires et de fonctions 
ta éle \ 
ta 4 Sa - ” AA 
Î Letailleur {Alfred}, maire de Sanmont-la-Poterie (Seine-Inferieure) ; 
j 60 ans de pralique professionnelle, de services militaires et de 
s fonclions électives. 
L . " N . » F 
| Masson Dax d), sous-préfet de Fougères Ule-et-Vilaine) ; 21 ans de 
Ë font} ons publiques et de services militaires 

Moreau (Julien), maire de Saint-Sorlin-de-Conae  (Charente-Mari- 
Nine: 16 ans de pratique professionnelle, de services militaires 
eU de fonctions électives. 

Murate! lhfophile), secrétaire général honcraire des hospices de 
Lan on (Côtes-du-Nord); 26 ans de fonctions publiques et de 
Services rnilitaires. 

Paquel (Lucien), secrétaire administratif du conseil général du Loi 
rel el de la commission. départementale; % ans de fonctions 
publiques. ‘ 

Pellarin (Llande), adjoint au maire de Cruseilles (Haute-Savoie) ; 
96 ans de pratique professionnelle, de servires militaires et de 


lonctions éiectives. 
Mgr. l'icaud (François-Marie), évêque du diocèse de Bayeux et 
LiSieuxX (Calvados); 50 ans de ministère ecclésiastique, 
Piindoux (Louis), chef de division à la préfecture de Vauch 
40 ans de fonctions publiques et de services imilitaires. 








de 


se; 


Poujol (Emile), adjoint au maire de Brive (Corrèze); 47 ans de pra- 


+ professionnelle, de services militaires et de fonctions é 
ves 


Paygauthier (Roger), maire de Tocane Saint-Apre Dordogne): 43 
8 
él 





pratique professionnelle, de services miüilaires et de funcli 
ccüves. 





lec- 


ans 
olis 








Raoult (Paul), conseiller général, maire des Mureaux (Scine-et- 
Oise) ; »2 ans de pralique professionnelle, de services militaires et 
de fonctions électives, 

Rejon (Auguste), conseiller général, maire de Trinité (Martinique); 
37 ans de pratique professionnehte et de fonctions électives 

Renaud (Charles), vive-président du conseil zénéral du Doubs, 
maire des Pontets; 39 ans de pratique professionnelk, de servxes 
militaires et de fonctions électives. 

Ricard (Alphonse). ancien conseiller général, maire d'Eaubonna 
(Seine-et-Oise); 46 ans de pratique professionnelle et de foncliong 
électives. 

Robin (Eugène), vice-président du conseil gfnéral 4e Maine et- 


Loire; 4% ans de pratiqn rofessionnelle, de es militaires 
et de fonctl;o! éiectinve 
Sallenave Pierre), ma Ù le (à rthe-Pa nth'e Ï P\ré- 
nées}; 45 uns de pratique professionnelle, de services militaires et 
de fonctions électives 
Servain (Jean), préfet honoraire, prés'dent du conseil de préferture 
interdépariemental de Nant Loire:f ‘rie ul ss à] I fon 
lions publiques et de services mil 
sSUunon Jean-Marie), vice-pré lent il] n-eil ce) | le l'Ain; 
2 ans de pralique prof ionnelle, de \ militni ct de 
fonct O1] Cle Lives, 
si q re li in Louis). { Gl rt (1 | honoraire de ifocture 
chef le l (1 ou} À la pri f« l [h il, UCrS: Ni Lis le { Il 13 
pu HIUCS t 1e lv t RARE irrs 
Toilhet Ad Ip} e) conseflli O+ [l M ] n } >. 
"Y à le pratique p fezs 11 t ke ©« t nilit { 18 
fo Gectivt 
Thienot André), ancien on‘eil'er général, ad t au maire de 
Raiins Mari 1 Le ] TT pro ) t 1 Ï SCrvIeCs 
it » l 1] pl 
Tra l ] n) l : { V« LEA l ta 
praliqué Î ; Ù f Ù À 
tives 
{ tar n tm Mi \ 
lu Ù , Mai e M | jue 
prolessi Jnneie, de services militaires et ou Ï nt 
l'or} Î » 
Urban inCo on ( & : ue 
rh A Fi \ A Ï £ | Ï Luue 
mn innelle. de ( L. "4 , 
1 L } L ’ 1 M « y 
Vanel (Marcel), chef de div \ lecture d \ud 1 ie 
f 1 l 
) 11 [Ut t i 
| her (Pie th | \ t w ' (1lé - 
- , 
) , l Ï ] te. { | de 
11) » L [N n 
Videau {Alhhonse) À Ù 1 le) ; 
os le praliqui ] | | S le 
e 
) AUS LL! l Û 
Vilain {Ch us) [ 4 [l | i [E. 
le fonci 3 Di! { 


lo fan? ! " N l: 
ue I0NCLIONS pulHiques ct de setvirtes militaires. 


a —# 2 &- —— 





Décret du 27 janvier 1951 por'ant nomination dans l'ordre nationat 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 27 janvier 1951, pri ir la proposition du 
président du conseil des ministr ju ministre d téri t du 
sécrélaire d'Elat à l'intérieur et après 4 du con de l'ordre en 
date du 23 janvier fai portant que la moinination de €e d test 
faite en conformilé des lois, décrets et règier r ! 
nommé dans l'ordre national de la Légion d'hom 

Au gr Cl r 

M Bussoy Fé! X), maire de Frelig y Ha 4 } le 
pratique professionnelle, di Hiclions éiec- 
uives. 

mme + — e G € ee 


Décret du 27 janvier 1951 poriant nomination dans l'ordre national 
de la Lézicn d'honneur, 


Par décret e late d 7 I nl 
président du inseil d ( l 
secrétaire d'Etat à t j | 
date Ï } jan er tu, " é t 
faite en fort s d ‘ t N i t 
nommé dan hi { | 


M Leter ‘ur A hert}, al 1 stat yr vi hef ] e ?! { " la 
la ‘) | jte du 1 , f 
1 i ü } l 1 , — à! iuiive 
UGn publique et de services m tire 
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Décret du 27 janvier 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décrel en date du 27 janvier 1951, pris sur la proposition €® 
présulent du conseli des ministres, du ministre de l'intérieur et du 
secrélaire d'Etat à l'intérieur et après avis du conseil de l’ordre en 
date du 23 janvier 1951 portant que les promotions et les nomina- 
tons de ce <cécrel sont failes en conformité des lois, décrets et 


réglements en vigueur, sont promus où nommés dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 
MM. 
Docteur brousseau (Albert), médecin chef de l'hôpital psychiatrique 
de la préfecture di police, Chevalier au 16 Juin 1920. 
Coustalat {Jean), commissaire divisionnaire à la préfecture de police. 
Cheval du 140 août 1%. 


Dickele (Lucien), officier de paix principal à Mulhouse (Haut-Rhin). 
Chevalier du 1 août 1996 
Nollet (Albert), anrien secrélaire pi ipal de police C'Etat. Chevalier 


A 11 9 ade de chetalier. 


MM ‘ 

Arbaud (Louis), offiier de paix principal au corps urbain de Marseille 

Houches-du-Rhône); 33 ans de fonclions publiques et de services 
militaires, 

Barlhod (Marcel), commissaire principal, chef du cervice des rensei- 
gnoments généraux à Lille ;.Nordi; 3% ans de fonctions publiques 
el de services militaires 

Daniy (Menri), commissaire principal à la préfecture de poiice; 
3 ans de fonctions publiques et &e services militaires. 

Dieuaide (Georges), agent supérieur à la préfecture de police; 3 ans 
de lonclions publiques et de services militaires. 

Die: Marcel, commissaire central à Clermont-Ferrand Puy de- 
Dôme), 31 ans de fonclions publiques et de services militaires. 

Dubeloy !Charles-Louis), commissaire principal à la préfecture de 
police; 31 ans de fonclions publiques et de services mililaires. 

Buhaun (Alexis), commissaire principal à la préfecture de police; 
ï ans de fonctions pub'iques et de services militaires, 

FEhrhard (Paul), commissaire central à Mulhouse (Bas-Rhin): 36 ans 


«e fonctions publiques et de services militaires. 
Gaubiac (André), commissaire divisionnaire à Ja préfecture de police; 
2 ans de fonctions publiques et de services militaires, 
Harzie (Georges), commissaire divisionnaire à Marseille (Bouches-du- 
Rhône); 26 ans de fonclions publiques et de services militaires. 
Harswich (Arthur), commissaire divisionnaire à Ja sûreté nationale; 
23 ans de fonclions publiques et de services militaires. 

Leonard (Georges), inspecteur principal à l'inspection générale des 
ervices de la préfecture de police; 32 ans ce fonctions publiques 
et de services rililaires, 

Nmmont (Pierre), commissaire principal, chef du service central 
photographique de la sûreté nationale ; 2% ans de fonctions publiques 


el de services mililaires, 


Pecoui (Rent), commandant principal à la C. R. S. de Lyon Rhône); 
>» ans de fonctions publiques et de services militaires. 
Pons (Marcel), administrateur à la préfecture de police; 40 ans de 


fonctions publiques et de services militaires, 

Prunet {Fernané\, administrateur à la préfecture de police; 29 ans 
de fonctions publiques. 

Ri:lori (Mathieu), commissaire aux renseignements généraux de Nice 
(Alpes-Marilimes 8 ans de fonclions publiques et de services 
Ida ITeS 

Rouil :René), commissaire central à Bordeaux (Gironde); 21 ans de 
fonctions publiques et de services militaires. 

Rouquie (Jean), commissaire central à Tourcoing (Nord) ; 27 ans de 
fonctions publiques et de services militaires. 

Fonossi (Robert), inspecteur pre de la sûreté nationale; 22 ans 
de fonctions publiques et de services militaires. 

Vigneron {Edouard), secrétaire principal ée police à Nancy Meurthe- 
eit-Moselle) ; 37 ans de fonctions publiques et de services militaires. 


++ 





Décret üu 27 janvier 1951 portant promotion et nominations 
dans l’ordre naticnal de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République er date du 27 janvier 
4951, pris sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat à l’intérieur, vu 
la déclaration du conseil de l’ordre en date du 23 janvier 1951, vu 
Ja loi du 16 juillet 19:19 ouvrant un contingent exceptionnel à l'occa- 
sion du centième anniversaire de la Révolution de 4848 et du 
tricentenaire des traités de Westphalie, sont promus ou nommés 
dans l’ordre nalional de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 


M. Gass (Jo:eph}, chan ine titulaire de la cathédrale de Suasbourg 
as-Rhin). CVhevalier du 11 janvier 194. 





ts 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Ehrmann (Henri), maire de Sarreguemines (Moselle); 45 ans de 
pralique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
éleclives. 

Gugenheïm (Max), rabbin aumôrier de l'hôpital psychiatrique Ste- 
paansfeld (Bas-Rhin): 49 ans de ministère ecclésiaslique. 


—+ 0 + 





Décret du 27 janvier 1951 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 27 janvier 1951, pris sur la proposition @u 
président du conseil des ministres, du ministre de l’intérieur et du 
secrélaire d'Elat à l'intérieur, et après avis du conseil de l’ordre 
en dale du 23 janvier 4%, portant que la pramolion et les nomina- 
tions de ce décret sont faites en conformilé des his, décrets et 
règlements en vigueur, sont promus ou nommws dans J’orndre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ofjicier. 


M. Rougaignon (Louis), chef de hataillor, inspecteur des serviceg 
d'incendie de la Seine. Chevalier du 28 mai 1997. 


Au grade de chevalier. 
MM. : 

Bavay (Jules), lieulenant, commandant du coms des sapeurs-pom- 
piers de Condé-sur-Escaut (Non); 29 ans de services militaires, 
de pralique professionnelle, dont 3 ans dans un corps de sapeurs- 
pompiers. 

Ferrand (Florent), sous-lieutenant, commandant le corps de sapeurs- 
pompiers de Saint-Jean-de-Monts (Vendée); 42 ans de services 
militaires et de pratique professionnelie, dont 42 ans dans un corps 
de sapeurs-pornpiers. 

Foures (Justin), capitaine du corps de sapeurs-pompiers de Bézierg 
(Hérault); 42 ans de services dans un corps de sapeurs-pompiers. 
Guyon (Jean-Louis), inspecteur départemental des services de défense 
el de secours contre l'incendie de Saône-et-Loire; 45 ans de ser- 
vices mililaires et de pratique professionnelle, dont 30 ans dans 

un corps de sapeurs-pompiers. 

Labussière (Eugène), lieutenant, commandant le corps de sapeurs 
pompiers de Fouras (Charente-Marilime) ; 59 ans de services mdi- 
laires el de pratique professionnelle, dont 47 ans dans un corps 
de sapeurs-pompiers. 

Loeckx (Julien), sapeur-pompier à Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne): 
M ans de services militaires et de pratique professionnelle, donl 
30 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Tourei (Charles), chef du corps des sapeurs-pompiers de Chelles 
(Seine-et-Marne); 60 ans de services militaires et de pratique pro- 
fessionnelle, dont 45 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 


@ © &- 





Déoret du 10 février 1951 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


— — 


Par décret en date du 40 février 491, pris en conseil des ministres, 
sur la proposition du président du conseil des ministres, du ministre 
de l'intérieur et du secrétaire d'Etat à l’intérieur, et apres avis 
conseil de l’ordre en date du 23 janvier 1951 portant que les prome- 
dons et les nominalions de ce décret sont faites en coulormité des 
lots, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
MM. 

Kiopfenstein (Christophe), ancien président du conseil général êu 
territoire de Belfort, président de la commission départementale. 
Officier du 31 juillet 1956. 

Pelletier (Emile), préfet de la Haute-Garonne, inspecteur général üe 
l'administration en mission extraordinaire pour Ma 5e région mil 
taire. Officier du 4 mars 4916. Titres exceptionnels. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Bourguet (Louis), sous-préfet, directeur du cabiret du préfet des 
Alpes-Maritimes; 17 ans de fonction publique et de services mili- 
taires. Titres exceptionnels, Services rendus à l’occasion du rtta- 
chement des territoires de Tende et la Brigue. 


Poignant (Fernand), conseiller général, maire de Saint-Calais (Bar 
the); 23 ans de pratique professionnelle, de services mililaires ei 
de fonctions électives. Titres exceptionnels. 


++ 
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Décret du 10 février 1951 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 10 février 1951, pris en conseil des ministres 
sur la proposition du président du conseil des ministres, du ministre 
da l'intérieur et du secrétaire d'Etat à l'intérieur et après avis du 
conseil de l'ordre en date du 23 janvier 1951 portant que la promo- 
tion et les nominations de ce décret sont failes en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ofjicier. 


M. Maurice (Georges), directeur général de la police municipale de 
ja préfecture de police. Chevalier du 4 mars 1946. Titres excep- 
tionnels. 

Au grade de chevalier. 
MM. / 

Robert (Jean), officier de C. R. S. à Grenoble (Isère) ; 13 ans de fonc- 
tion publique et de services juilitaires, Titres exceptionnels. 
Bauzon (Auguste), commissaire principal, direction de la surveti- 
jance du territoire de la sûreté nalionale; 19 ans de fonction 

publique et de services militaires. Tilres exceplionnels. 


—0 &--— — - 


— 








Déoret du 10 février 1951 portant agrandissement de la commune 
de plein exercice de Prévost-Paradol (arrondissement de Tiaret), 





Par décret en date du 10 février 1%1, le territoire du douar 
Mechera-Sla, relevant de la commune mixte de Tiaret, est rattaché 
à la commune de plein exercice de Prévost-Paradol (arrondisse- 
ment de Tiaret). 

Les nouvelles limites des unités adminislralives en cause sont 
fixées sur le plan annexé au présent décret, 


 & © 





Autorisation à la commune de Pavilly (Seine-Inférieure) de céder 
à l’amiable une parcelle de terrain communal, 





Par arrôté en date du 5 février 1%, la commune de Pavill 
(Seine-Inféricure) a été autorisée à céder à l’amiaible à la Soclét 
anonyme de construction et de crédit, pour l'édification d’habita- 
tions à lover modéré dans le canton de Pavilly, un terrain d'une 
superficie de 3 hectar>s 48 ares OS centiares, sis sur son territoire, 
au lieudit « Les Moulins », figurant au cadastre sous les nos 227 p 
et 28 p de la section €, tel qu'il est représenté par une teinte rose 
gur le plan approuvé. 

La cession aura lieu dans les conditions fixées par la convention 
intervenue entre les parties et conformément à la réglementation 

n visueur. 

Elle devra être réalisée dans un délai de deux ans à compter de 
la date du présent arrêté. | 

En aucun cas la commune ne pourra consentir à cette cession à 
un prix inférieur à la moitié de la valeur réelle du terrain, fixée par 
expertise de l'administration des domaines. 


GE 





sien loin | 








Décret du 10 février 1951 portant promotions dans la 2° section du 
cadre de l'état-major général de l'armée et dans la 2° section du 
cadre de l'état-major général des troupes coloniales, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministie de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre), 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée; 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers; 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2 section du cadre de l'état-major général {cadre de réserve); 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


"Art. {or, — Sont promus dans la 2° section du cadre de l'état mater 
or 


général de l'armée ou dans la 2 section du cadre de l'élat-ma 
général des troupes coloniales : 
TROUPES METROPOLITAINES 
Au grade de général de brigade. 


(Pour prendre rang du {er décembre 1950.7 
M. le colonel du génie de Douhet de Romananges (Jean-Paul- 
Octav 


M. Je colonel d'infanterie Lacroix (Victor-Jules),. 





ne ———_—…—_—_.——_————_—_—_—_——— _ 7 


Au grade d'ingénieur général de %% classe. 
MATÉRIEL 


(Pour prendre rang du ler janvier 1954.) 
M. le colonel du matériel Fremiot (Jean-Marie-Adolphe). 
M. le colonel du malériel Nobili (Barlhélémy-Ferdinand-Renoit), 


(Pour prendre rang du {er mars 1954.) 
M. le colonel du matériel Ferre (Georges-Emile). 


Au grade d'intendant général de ?% classe, 
(Pour prendre rang du {9 novembre 1910.) 


M. l'intendant mililaire de 4" classe Emieux (Lo \lphonse- 
Ernest). 
(Pour prendre rang du {er janvier 1%1.) 


M. l'intendant militaire de 1r° classe Gigot (Lucien L4on). 


TROUPES COLONIALES 
Au grade de médecin général 
(Pour prendre rang du {9 janvier 1951.) 

M. le médecin colonel Dabbadie (Pierre-Jean-Ferdinand). 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et le secrétaire d'Etat aux forces arinées (guerre) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de ia République 
française. 

Fait à Paris, le 10 février 1951 

; VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLÉVEN. 
Le ministre de la défense nationale 
JULES MOCH, 

Le secrélaire d'Etat aux forces armées guerre 
MAX IRJKIINR. 


+0 + —— 


Décrets portant concession de la médaille miitaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1950 


Page 13471, 1re colonne, 32° ligne, au lieu de: « Cochard (Franz) 
maître, 111-B-51; 19 ans 5 mois de servie », lirt Col d 
(Frantz\, mailre, 111-B o1: 19 ans 5 mois de ervices “) ll ‘ 
au lieu de: « Le Stano (Hervé), second maitre. 1120-.1.29: 91 ang 
de services », lire: « Le Stanc (Hervé, ‘ond nuire, 1120-L-29: 
21 ans de services ». : 

Page 13472, 2 colonne, 10e ligne, au lieu de: « Le Sa Jiseph) 
maitre, 269-L-36 :; 14 ans 7 mois de services », lire Le J pli , 
maitre, 2K9-L-36; 14 ans 7 mois de services ' 

Page 13473, {re colonne, Ge ligne, au lieu de: « Raoul ‘Léonen), 
second maître, 1812-B-31; 10 ans de services », lire: « Raoul (Li n}, 
second maître, 1812-B-31: 10 ans de services »: 2% ligne, au lié de : 
a Desplat (Jean), second maitre, 1712-B-39: 11 ans de service fois 
cité », lire: « Desplat (Jean), second maître, A742-R-39: 11 da 
services. 2 fois cité »:; 37° ligne, au lieu de Lorach (Hervé), 
second maître, 1433-B-37; 13 ans 5 mois de services, 2 f Cilé », 
lire: « Lozach (Hervé), second maitre, 11%3-R-37: 13 ar lé to 
services. 2 fois cilé »; 59e ligne, au lieu de: « La \imné), 
maître, 1028-C-32; 16 ans 3 mois de services », La nec 
(Aimé), maître, 1048-C-32;, 16 ans 3 mois de rvice Lire 
Lazennec (Aimé), maître, 1048-C-32, lire Ca icrs * ligne, 
au lieu de: « Helias (Nicolas), quartier-mait ire el 621-535; 
14 ans 10 mois de services, 2 fois cité re: « Helia \ x 
quartier-maitre de 1re classe, 3821-B-35; 1% ans 10 mois di es, 
2 fois cité »; 2e colonne, 31° ligne, au 1 de li é \ll ù 
second maître, 258-B-37; 15 ans 9 mois de services, 2 ! té », 
lire: « Grall (Albert), second maitre, 258-B-%7: 15 ans 9 m le ser- 
vices. 2 fois cité »; 76e ligne, au lieu de: Louarn (Jaca econd 
maître, 1251-B-32; 17 ans de services. Cité », lire: « Louai L 
second maître, 1351-B-32: 17 ans de servic: Cité 

Page 12474, 1" colonne, 10 ligne, au lieu de Mallecol (1 : 
second maître, 4133-B-31 ; 19 ans 7 mois de services lire: « Mallevol 
(François), second maître, 1133-B-3%1; 19 ans 7 mois de «4 es »° 
21e ligne, au lieu de: « Roudaut (Roger), maitre, 3765-B %: IS ang 
de services. Cité », lire: « Roudaut (Roger), maître, 3:63-H-32; 
18 ans de services. Cité »; 46° ligne, au lieu de: « Le Bellec (Joseph), 
second maitre, 1006-L-26; 14 ans 2 mois de services. Cité lire à 


a Le Bellec (Joseph), second maitre, 1005-L-%6: 14 ans 2% mois de 
services. Cité », 4% ligne, au lieu de: « Devaud (Jean), maitre, 
47-0-31 ; 20 ans de services. 2 fois cité », lire: « Devaud (Jear mat 
tre, 47-C-31 20 ans de services. 2 fois cité »; 2 colonne, 41 gns, 


tre 


au lieu de: « Keravec (Alain), second maître, 629 B-%3%: C7 ans 
6 mois de services », lire: « Keravec (Alain), second maître, 629. h 33; 
17 ans 6 mois de services »; 4ïe ligne, au eu de: « Etienne (Guil- 
laure), maître, 2428-B-25; 15 ans ? mois de services. Cité »., lire: 
a Etienne (Guillaume), maître, 2428-B-35; 15 ans 2 mois de services. 
Cité »; 46° ligne, au lieu de: « Broudic (Louis), second maitre 
784-B-35; 15 ans Ÿ mois de services. Cité », lire: « Broudic (Louis) 
second ma tre, 738-B-%5: 15 ans 7 mois de service Cité » . 


[l 
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Page 13475, 2e colonne, 34e ligne, au lieu de: « Abgrall-Ahamon- 
Ollivier (Félix), second maitre, 21%4-B-32; 18 ans 2 mois de servi- 
ces, Cité », lire: « Abgrall-Abharmon-Ollivier (Félix}, second maître, 
9144-B 22: 18 ans 2 mois de services. Cité »; 39e ligne, au lieu de: 
« Guegen (Jean), quartier-maitre, 1477-B-32; 18 ans » mois de sèr- 
vices », lire: « Gueguen (Jean), quartier-maître, 1477-B-32; 48 ans 
5 mois de services »; 65 ligne, au lieu de: « Kersaudy (Lucien), 
premier raître, 73%4-h-%5,;, 15 ans 7 mois de services », lire: « Ker- 
saudy (Lucien), premier maitre, 791-B-35; 15 ans 7 mois de services », 

Page 143476, 4re colonne, 22e ligne, au lieu de: « Peigne (Gaston), 
maître, 761-B-M ; 149 ans 6 mois de services », lire: « Peigne (Gaston), 
maître, 761-R-31; 19 ans 6 mois de services »; au lieu de: « Mari- 
niers de port », lire: « Marins de direction de port »3 2e colonne, 


420 ligne, au lieu de: « Agarl {Yves\, second maître de manœuvre, 
5-T-30: 19 ans 5 mois de services lire: « Agard (Yves), second 
maître de manœuvre, 7-T-%:; 19 ans 9 mois de services ». 


PR 


Rectificatif au Journal officiel du % janvier 1951: Infanterle, 
nage 96», 2 colonne, au lieu dt [essib Tahar, mle 841 », lire: 
« Tebbib Tahar, mie 811 », 


——_-  & &— — 
Décrets portant nomination dans les réServes de l’armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du ?5 janvier 1951 : 


Page 866, 1re coonne 


TROUPES METROPOLIT AINES 


CADRE DFS ADJOINTS DE CHANCELLERTE 
Au grade de lieutenant-colonel. 

Au lieu de: « Fraveca (Iéon-Marius), état-major 9e région mili- 
taire », iire; « Fravega (Léon-Marius), élât-major % région mili- 
taire ». 

Méme page, 3 colunne 

Service des fabrications d'armement. 
Au lieu de 
Au grade d'ingénieur en che] des fabrications d'armement 


MM. les ingénieurs principaux : 
Galibert (Albert-jJean), D. E. F, À 
Pauwels (Jean-Maerie-Joseph), D, E. F. A. 


Lire : 


Au grade d'ingénieur en che] de travaux d'armement 


Galibert (Albert-Jesn), D. E. F. A 
Pauwels (Jeanu-Marie-Joseph}, D, E. F. 4. 


Page 867, Je et 4 colonne : 
TROUPES COLONIALES 
Services administratifs des corps de troupe coloniaux 


Au grade de licutenant-colonel 


Au lien de: « M, le commandant Menet (Jean), C. 4. T. C. M. », 
Lie: « M, le commandant Menet (Jean), %e région militaire », 


Service de Santé 
A. — MÉDECINS 
Au grade de médecin lieulenant-colonel. 


MM. les médecins commandants: 
Au lieu de: « Gaugier (Paul-Jules-Rossis), 9° région militaire », lire: 
« Gaugier (Paul-Jules-Rosia), 9° région militaire », 
(Le reste sans changement.) 
——— 4} @ $———— 


Rectificatif au Journal of/iciel du 30 janvier 19641: 
Pages 992, > colonne, et 993, {re colonne: 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Au grade de chef de bataillon. 


Au lieu de: « Dutronc (Jean-François-Emmaenuel), subdivision 
DPiju; Dilecourt (Marcel-Pierre-Eugène), subdivision Arras », dre: 
Delecourt 


0 


« Dutronc (Jean-Franris Emmanuel), subdivision Dijon ; 
(Marcel-Pierre-Eugène), subdivision Arras ». 





Page 994, 2 colonne: 
Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de chef d'escadrons. 


Au lieu de: « Galice (René), subdivision Paris; Decrement (Henri. 
Félix-Louis), état-major 4 région militaire; Thieend (Claude-Jean- 
François), éltat-major des T. M.: de Laage de La Rocheterre (Jacques- 
Maric-François de Paule), subCivisiôn Paris, Brumet de La Grange 
(Jean-Marie-Joseph-Enguerand), subdivision Limoges », lire: « Gallice 
(René), subdivision Paris: Degremont (Henri-Félix-Louis), état-major 
4 région militaire; Thivend (Claude-Jean-François), état-major des 
T. M.; de Laage de La Rocheterie (Jacques-Marie-François de Paule), 
subdivision Paris: Brunet de La Grange (Jean-Maric-Joseph-Adrien- 
Enguerrend), subdivision Limoges », 


Page 994, fre et 2e colonne: 
Artillerie. 
Au grade de chef d'escadron, 

Au licu de: « Saint-Guily Sylla (Louis-Marie). subdivision Angou- 
lême; Bonnet-Maury (Claute-Marie-Gaston), subdivision Paris; Magai- 
gne (Louis-Eugène-Léon), subdivision Paris; Gros (Gabriel-Jules), sub- 
division Nancy; Auber (Paul-René), subdivision Strasbourg », lire: 
« Saint-Guily (Sylla-Louis-Marie), subdivision Angoulême; Bonet- 
Maury (Claude-Marie-Gaston), subdivision Paris; Macaigne (Louis- 
Eugène-Léon), subdivision Paris; Cros (Gabriel-Jules), subdivision 
Nancy; Zuber (Paul-René), subdivision Strasbourg », 

Page 997, 1re colonne: 

Train. 
Au grade de chef d'escadron. 

Au lieu de: « Brunell (Maurice-Théodore}), subdivision Paris: Matreÿ 
(Charles-René), subdivision Nevers; Cille ‘Léonard-Pierre-Alphonse- 
Emile), subdivision Caen », lire: « Bruneel (Maurice-Théocore), subdl- 


vision Paris; Mathey (Charles-René), subdivision Nevers; Gtlle 
(Léonard-Pierre-Alphonse-Emile), subdivision Caen s, 


Page 998, {re colonne : 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
Au grade de commandant. 


Au lieu de::« Fecqueur (Albert), 6° région militaire », lire: 
« Pecqueur (Albert), 6° région militaire ». 
Matériel, 
A. — CADRE DES INGÉNIEURS 
Pour le grade de commandant, 
Les capitaines: 

Au lieu de: « D'’Auteville (Pierre-Noël-Antoine), 8e région mili- 
taire », lire: « D'Haut ville (Pierre-Noël-Antoine), 8e région mi. 
taire ». 

Au lieu de: « Mericot (Auguste-Jaseph), 4re région militaire », 
lire: « Merigot (Augusle-Joseph), 4re région militaire s. 


B. — CADRE DES ADJIOINTS ADMINISTRATIFS 
Pour le grade de commandant. 


Les capitaines : 
Au lieu de: « Cogoynacq (LouisLéon), 5e région militaire », bre: 
« Cocoynaeq (Louis-Léon), 5e région militaire ». 


C. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Pour le nrade de commandant. 
Les capitaines: 


Au lieu de: « Le Deuff (Fdouard-Joce!in-Malo), 3e région militaire », 
bre: « Le Deufl (Eiward-Josselin-Mahk), 3e région militaire ». 


Même page, 2 colonne : 


intendance. 
Pour le grade d'intendant militaire de 2° £luss” 


Au lieu de: 
Ducas (Jean-Marie-René), 9e région. 
Fouaquer (Charles-Constant-Jean), 2 région. 
Lodru -(Msrcel-Octave-Arthur), 2 région. 
Euffelan (Jean-Victor-Bertrand), 5° région. 
Denelle @Paul), Tunisie. 
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Pour le grade de commandant d'administration. 
Lire : 
Au grade d'intendänt militaire de 3 classe. 


Dusas (Jean-Marie-René), 9 région 
Wouaquer (Charles-Constant-Jean), 2° région. 
Ledru (Marcel-Octave-Arthur), 3e région. 
Buffelan {Jean-Victor Bertrand), o* région. 
Demelle (Paul), Tunisie. 


Au grade de commandant d'administration, 
Paye 999, {re colonne, au lieu de: « Cerisier (Marc-Jean), 
La « a " ," at 1 Lai 
gre région », lire: « Cerisier (Marc-Jean Baptiste), 4° région ». 


Méme page, même colonne : 
Recrutement et statistique. 
Au grade de commandant. 


Au leu de: « Coste de Bagneux (Paul-Marie-Jaseph), % région milf- 
taire », ire: »« Cusle de Bagneaux (Paul-Marie-Joseph), 9° région milk 


taire ». 
Service des fabrications d'armement. 


Au lieu de: 
Pour le grade d'ingénieur mililaire principal 


Marcuin (Jean-Viclor-Adolphe-Louis), D. E. F. A. 
Vaissier (Jean-Msrx-Daniel, D. E. F. A. 
Cormmeigne (Paul-Maurice), D. E. F. A. 


Pour le grade d'ingénieur principal de travaux d'arnemené. 
Heizelaire (Lucien-Eugène), D. KE. F. A. 


Lire: 
Au grade d'ingénieur militaire principal. 


Marguin (Jean-Victor--Adolphe-Louis), D. E. F. A. 
Vaissier (Jean-Msry-Daniel), D. E. F. A. 
Comimeignes (Paul-Maurice), D. FE: F. A. 


Au grade d'ingénieur principal de trivaux d'armement. 


Metzelaire (Lucien-Eugène), D. E. F. A. 


Service dé santé, 


Même page, même colonne, 48e ligne, au lieu de: « Giorgl (Robert- 
Marius-Marie), 3° région », lire: « Giorgi (Robert-Marius-Marie), 
8 région »; 6% ligne, au lieu de: « Mandillon (Gabriel-Alain-Jean), 
&° région », lire: « Mandillon (Gabriel-Alain-Laurent), 4° région v; 
De colonne, 3% ligne, au lieu de: « Deshonn’ts (Gérand-Jean), 
& région », lire: « Desbonnets (Gérard-Jean), 2° région »; 71e ligne, 
au lieu do: « Reouve (André-Alphonse), 2° région », lire: « Becuwe 
(QAndré-Alphonse), 2e région »; 72e ligne, au lieu de: « Boutot (Pierre- 
Julien), 4° région », lire: « Boutot (Jules-Pienre), 4° région »; 
Tæ ligne, au lieu de: « Collomb (Pierre-Armand), 6 région », lire: 
“ Collomb (Picrre-Armand), 8e région »; 76° lignée, au lisu de: 
« (ranger (Lucien-Félix-J‘an), 2% région », lire: « Grancher (Lucien- 
Félix-Jean), 2 région ». 


Page 10, fre colonne, %# ligne, au lieu de: « Monzat (Pierre- 
Henri), 2% région », lire: « Monzat (Pierre-Henri), % région »; 
#w ligne, au lien de: « François dit Jonchères (Jean-Albert}, 
4 région », lire: « François dit Jonchères (Abel-Jean), 4e région »; 
k# ligne, au lieu de: « Galois (Pierre-Marie), 1re région », lire: 
« Gallois (Pirre-Marie), {re région »; 47% ligne, au li°u de: « Grinda 
(Jean-Panl-Edouard), 8e région », lire: « Grinda (Jean-Paul-Edouard), 

région »; ôie ligne, au lieu de: « Kersenti (Félix), 10° région », 
lire: « Kersente (Félix), 10e région »; 57e ligne, au lieu d°: « Les- 
CTOS (\lbert-Augustin), % région », lire: « Lesbroc (Albert-Augus- 
Un), % région »; % co'onne, % ligne, au lieu de: « Duminel 
{Jean-L#on-Louis) 2e région », lire: « Duminil (Jean-Léon-Louis), 
2 région »; 50e igne, au lieu de: « Schnecegans (Ernest-Auguste), 
6* région », lire: « Schneegans (Ernest-Auguste), 6° région »; 
97% ligne, au lieu de: « Villemain (Louis-Marie-Joseph), 8e région », 
lire: « Willemain (Louis-Marie-Joseph), 8° région ». 


Page 1001, re colonne, % ligne, au lieu de: « Doux (Pierre), 
Be région », lire: « Decouix (Pi: rre), 2 région », 2 colonne, ls ligne, 
au lieu de: « Maïlho (Jean-Léon), fr région », lire: « Mailho (Jean- 
Léonce), ire région »; 17% ligne, au lieu de: « Rochet (Edmond- 
Ernest), Se région », lire: « Rochet (Edouard-ÆErnest), 8e région »; 
ü1° ligne, au lieu de: « Chedrie (Jean), 2* région », lire: « Chedru 
(Jean), 2e région »; 46° ligne, au lieu de: « Aboulker (Joseph), 
40% région », lire: « Abulker (Joseph), 10° région »; 51e ligne, au lieu 
de: « Assin (Joseph-Georges), 10 région », lire: « Assan (Joseph- 
Georges), 40 région »; 56° ligne, au lieu de: « Carres (Robert-Jean- 








Paul), 1@ région », lire: « Gares (Robert-Jean-Paul}, 19 région »; 
he ligne, au lieu de: « Koebren (Jean-André-Marie), 6° région », lire: 
« Kochren (Jean-André-Marie), 6% région »; 73e ligne, au lieu de: 
« Gouerio (Raoul-Adoïphe)j, {re région », lire: Gouiric {Raouk 
Adolphe), 17° région ». 


Page 41002, {re colonne, %+ ligne, au lieu de: « Sibassier (Roger 
Jean), 3° région », lire: « Sibassie (Roger-Jean), 3e région »} 
00° ligne, au lieu de: « Dupret (Marius-Léon), 7 région +», lire: 
« Durbet (Marius-Léon), 7e région »; 51e ligne, au heu: de: Chechan 
(Emile-Louis), 10 région », lire: « Chechan (Charles-Louis), 10 
région »; 2 colonne, 1% ligne, au lieu de Guillermette (Gabriel), 
Je région », lire: « Guillemette (Gabriel), 8 région ». 


Page {0u2, 2 colonne : 
TROUPES COLONTALES 
Intanterie. 


Au lieu de: « Pour le grade de chef de bataillon +, lire: « Au 
grade de chef de batalilon ». 


Page 1003, {re colonne, au lieu de: « Debaye (jJean-Marie-Lons), 
subdivision de Paris », lire: « Debayle (Jean-Marie Los), subdivision 
de Paris ». 


Même page, {"° el 2e colonne : 
Artillerie, 


Au lieu de: « Pour le grade de chef d'escadron », lire: « Au grade 
de chef d'escadron »; au lieu de: « Guillaume (Ren-Jules-Vincent), 
subdivision de Paris », lire: « Guilliame (René-Jules-Vincenti, sub 
division d8 Paris »; au lieu de: « Gerles (Georges-François), subdi- 
vision de Montpellier », lire: « Cerles (Georges-François), suldivision 
de Montpellier »; au lieu de: « Kahn (René-Gurt), subdivision de 
Strasbourg », lire: « Kahn (René-Curt), subdivision de Strasbourg s», 


(Le reste sans changement.) 
—t 8 &————————— 


Remises de deébets. 


Par arrêté du 24 janvier 191, il est fait remise gracieuse À 
M. Arnouid (Claude), employé à la société Alceder, à Lavarande 
(Alger), de la somme de 3.680 F représentant le montant d'un trop- 
pèrçu de délégalion 6e salde. 


——— + € + ———— 


Par arrêlé du %6 janvier 1%, il est fait remise grariense À M Lahue 
(Jean-Marie), deineurant 6, rue Félicie, à Gennevilliers (Seine), 
tuteur des enfants Memain, de la somine de 40.162 F représentant 
le montant d'un trop-perçu de délégation de solde et d'allocations 
larniliales. 

8 -2——— 


Par arrêté du 31 janvier 1951, ü est fait remise grarieuse À 
l’adjudant-chef Humbert (André), 6e la 252 compagnie de circulation 
roulière, à Nancy, de la somme de 10.470 F, indüment perçue par 
suile du payement à l'intéressé, pendant la période du 29 juillet 1948 
au 21 août 1%48, de l'indemnité journalière normale de frais de 
déplacement au lieu de l'indemnité G'absence ternporaire à laquelle 
NU avait droit, 





0 —————— 


Par arrêté du M janvier 1951, il est fait remise gracieuse à l'ex- 
conducteur Garcon (Henri), de la somme de 2.120 représen!lant le 
wix de la traversée maritime Marseille—Alger dont 1 a bénéfré$ 

tort en juin 1M48 au retour d'une permission exceptionnelle, 


+0  — 


Par arrêté du 31 janvier 1%1, sous réserve d'un versement de 
5.000 F., il est fait remise gracieuse à la succession de M. de La 
Porte des Vaux (Jacquelin), Gemeurant 14, place de la Liberté, à 
Poitiers (Vienne), de la somme de 64192 F dont M. de La Porte 
des Vaux (Jacquelin) était redevable envers l'Etat en vertu d'une 
décision d'imputation prononcée le 20 septembre 1948. 

La décision ministérielle n° 03493 DCM/SG22 du % janvier (M9, 
ramenant cette delte à la samme de 20.000 F, est annulée. 


— + + 


Par arrêté du 31 janvier 1951, sous réserve d'un versement de 
60.000 F, il est fait remise gracieuse à M. Faverjon (Pierre), cemeu- 
rant 2, rue Rival, à Foix, de la somme de 122100 F dont il est 
redevable envers l'Etat la suite d'une dicision d'imputatiom 
prononcée le 24 juin 1949. 





6-06 + 
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Ouverture d'un concours pour le recrutement d'experts de l’habille- 
ment du ministère de la défense nationale (secrétariat d'Etat aux 
forces armées |guerre ). 





Le secrétaire d'Elat aux forres armées (guerre), 

Sur le rapport du directeur central de l'intendance du secrétariat 
d'Elat aux larces armées (guerw), 

Vu le décret du 29 awril 1933 fixant %e statut des personnr!s civils 
précédemiment soumis an régime du décret du 1 mai 299: ; 

Vu le décret du ?? décembre 19%:%0 autorisant T'ouverture d'un 
concours pour le recrutement de dix-sept experts de lhabitement 
du ministère de la défense nationale (secrétariat d'Etat aux forces 
œrimées Jguerre)), 








rrèle 

art, fer Un concour pour le recrutement de dix-sept experts 
titulaires de l'habillement e<t ouvert au secrétariat d'Etat aux forces 
urmées (guerre), Les épreuves d'admissibilité auront lieu dans la 
première quinzaine du mois de mai 1951, aux dates et lieux qui 

‘ront fixés rieurernent, 

Art. 2 — Peuvent faire acte de candidature les personnes de natio 
naité françai-e âgées de vingt et un ans au mains et de quarante ans 
au plus au fer janvier 1941, en fonrlions ou étrangères à l'admini:- 
ation de la guerre. La hmile d'âge peut être reculée <d'up Aemps 
ézal à la durée d er vi antérieurs eusveplibles d'être gris en 
compte pour la détermination des droits à pension au titre de la loi 
n° 58-1150 du 20 septembre 1918 

Art. 3 — Les candidatures sont recues aux sièges des directions 
résionales de l'in lune et aux directions de lintendance des 
troupes du Maroc el de la Tunisie visées à l’article 3 du décret du 
22 déreru RL 


riptions est five au 45 mar: 40%, terme 


de rigueur, El est précisé que les intéressés me pourront faire acte 
de candidature que pour une seule des spécialités énumérées à 
l'article 2 du décret dn ?>? décemire 19%0 

Art. 4 La diste des pièces à fournir par les candidats, ainsi 
que le programme et les modalités des épreuves, sont fixés par Île 
nord Uf no { en date du 28 avril 1938 à l'instruction da er jnim 
19 ir le service de l'habillement (B  0., p. :p. 4848, pp. 1128 à 1473,. 

art — La licle d ndidats admis à concourir scra arrêtée par 
l'adn rai ct rale « notifiée aux directeurs régionaux di 
| inee en moine femp que la date et les lieux où éeront 
eu ( l'admie<inilite 

('« re 1) 4 nent! ront portés à Vlan connaissance des candidats 
par les s0 des directeurs régionaux, 

Art 6 — Le directeur central de l'intendanre du Stariat d'Etat 
Aux forces armée guerre) eat chargé de l'exécution du présent 
@rr0i6, qui sera publié au Journal of/iciel de la République française, 

| L 7 s, le 3 février 1951 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet 
ANDRÉ CHAGNEAI 


66e --  — — 





Mise hors cadres (on mission) d'officiers de l'armée dc terre. 


sont pacs hors cadrt en mission) au titre du ministère des 
affaires étrangères (service des affaires allemandes et autrichiennes), 
à compler des dates ci-apres: 
M. le chef de bataillon d'infanterie Kleinmamh Louis), ter août 1950. 
M. Je capitaine de cavalerie du Crest (Amoine-Engène Marie), 
140 août 1490 


Par arrôté du 7 février 1051, les officiers dont les noms snivemt 
» tr 


+ 6 4- 





Textes français et étrangers inscrits au programme d'admission 
à l'école navale en 1951, 


les candidats au concours d'admission à l'école navale seront 
interrogés, pour les langues facultatives, sur un seul texte au lieu 
de deux choisis par eux parmi ceux indiqués dans Jan décision 
219% P. M. 1. du 7 juillet 4950 (Journal officiel du 46 juillet 4950, 


p. 765). 





+ @ &- 


Aümission à l’honorariat (gendarmerie nationale). 


Per décisions des 80 et 81 janvier 14951, les officiers de réserve de 
gendarmerie dont les noms suivent, rayés des cadres de l'armée, 
sont admis à l'honorariat de leur grafe à compter du jour de leur 
radiation des cadres (art. 23 de la loi du 8 janvier 4925) : 

M. le chef d'escadron Loustalet-Barboulet (Pierre). 

M. le capitaine Casselin (L£on-Fernand). 

M le sous-lieutenant Bayssière (René-Norbert). 

— 00 ———— 


Reclificatif au Journal officiel du 49 janvier 4951 : page 72i, 
dre colonne, 6° ligne, au lieu de: « Vétérinaire lieutenant Peyronne 
(Fernand-Elienne) », Mine: « Vétérinaire lieutenant Peyromny (Fer- 
nand-Elienne) ». 
————-——— 0 $— 








———————_——t 


Personnel administratif civil. — Branche « Comptables des matières ». 


L — LISTE DE DBEPLACEMENT D'OFFICE 
LiSiE ARRÈIÉE A LA DATE DU der JANVIER 4951 


fo Personnel qui, depuis son entrée dans % personnel sdminie 
tralif, n'a jamais élé affecté ou déplacé d'office en France conti- 
nentale où en Corse, et n'à jamais servi d'office, ou sur sa demande 
en Algérie ou dun: les terriloires de l'Union française. ; 























NOM ET PaENOMS AFFECIA TION EME 
de Litularisation, 

— — — ——— _— —_— Re nnen En SE ne | 
Sabourin (René-Jean-Félix}.....…. Toulon. A1 décembre 1950. 
Lanièce (Roger-Pierre NC Cherbourg. 31 décembre 1950. 
Bernard silbert-Augusie)..... 4 Cherbourg. ol décembre 190 
Casula (Jean-Armand)s.. ces Cuers. o1 décembre 1950 
Viola (Sauveur-Roch}............ Cuers, 51 décembre 1950, 
Moreau \Wrmand - Picrre - Lauis- 

LATTES ET TE Lorient, o1 décembre 1950. 
Rangeard (Jean-Ernest)......….. Rurle. 31 décembre 1%50. 
_ = _— _— _—— _ —_——— _—— EE _ 








29 Personnel qni, pendant une durée de moins de deux ans. à 
ét affecté d'office en France continentale ou en Corse ou a déià 
servi d'office, ou sur sa demade, cn Algérie ou dans les terriloires 


d: l'Union francaise. 














— 


DATE 
de Litularisalion. 


NOM EI PRENOMS AFFECTA TION 


— _ — À ——————— | - — _——— —__—_— 
Agent adininistratif principal. 
VIOL (TENCION) ivresse {| Toulon, | 13 septembre 1929. 
Agents administratifs 
Wattignies (Georges)........ one Toulon, 8 février +949. 
DEFLOL LAON). 6. se Toulon, 3 novembre 4957. 
Moreau (Armand)... es rules Toulon, 1 juiliel 1952, 





] 30 Pe rsonnel qui, #endant une durée de deux ans au moins, a déjà 
été affecté d'office en France continentale ou en Corse, ou a déjà 
servi d'oflice Gu sur sa de mande, en Aigérie ou dans les territoires 
de l'Union francaise. 











— — …— ———— | 


DATE DE RETOUR 








NOMS ET PRÉNOMS AFFECT À TION 
au port, 
Secrétaires adininistratifs principaux. 
Canisibr TADMIS)........ css, Lorient. 23 novembre 1991 
Marc (Jean)...... het AE Brest, 2 janvier 192. 
Goasdu (Georges)... ss... Lorient. 8 avril 4952, 
CarIOU (TFENCOÏS).. sp s0000 0 Lorient. 15 novembre 1932. 
Hinpent-(MANOO!).ssscsr ass es Lorient. 7 janvier 49%. 
Evanno (Amédée)... em. Lorient. 8 mars 193%. 








, Secrétaires administralifs. 

Sean {Merre)......... Cat ss Brest, 20 mai 1937. 
Blanchard (Henri)..... dass Brest. 41 octobre 4927. 
Le Goulhne (Hippolyte).......... Bres!,. 41 décembre 41937. 
Moysan (AÏPhOnse).......sss.se Brest, 10 janvier 4958. 
Kermorgant (Joseph)............ Brest. 20 juillet 148. 
Le Roux (Eugène)... .....sses e Brest. 28 juillet 1958. 
Guiverch (Jean)... ..... cs. Brest. 49 octobre 1938. 
Hallegot (François)... Brest. 40 janvier 4939. 
1e Cann (Louis)........susses ee Brest. 46 janvier 4939. 
Le Tallec (Joseph)... Lorient. 31 août 1939. 


Agents administratifs principaux. 


More (Guillaume)... pose Brest. 
Lælaurant (Célestin)... Brest. 
Raoul (François). .....,. 0.0. 0 


24 janvier 1931. 
42 décembre 4932. 
fer novembre 1935. 


Agents administratifs. 
Bergot (Jean).................5e Brest. 8 avril 1988. 
Perrot (René)...............s 26 juin 1038, 
destin (lean)...............ssee 48 octobre 4958. 


= = 


PERTE 
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Il 


—  LISPE 


DES DEMANDES 


et 


LE 


REINTÉGRATION 
ÉTABLISSEMENTS 


OU DE 
HORS 


DES PORTS AU 


REAFFECTATION A 


4% JANV 


(Arrêté ministériel du 25 décernbre 1926.) 


L'UN 
IER 


PES 
1951 


PORTS 


METROPOLITAINS 

















NOMS ET 


Pichon 


RAT PAR 06 PS 


3 

LL I (] Ji] r 

ÿ Ca 1 I 
Grall (J 

D: à 

& Ï uier 

ë xaguenes 


è Le 
Paolini 


! 
# ilelou 





Louis) ss . S À: 2 
AUTRE TE . “ Eu 8 2 
CR enaneeses rss re À 


Guecnnec 


NOR douane dense 


PRÉNOMS GRADE 


(Noël) (1)...... cesser es & A 1 1 


Jacob (Louis) . (A)... pese S: À 4 1 
Allain (Maree@l).....ss.... sde S.. À. % 
4 Derrien (YVES). so o00 » 0 00 « M Lg 6 À 1 
À Paul (RENÉ). .scsossssonsenes ee se S, À P 
À Le Borgne (Pierre)... «sors deite S. À, 1 1 
4 Bramouile (FFANÇOÏS) sh SA. à 1 
$ Lang. (en). #2 2f 1 
4 Bevam (Eugéne)s.. ons. s5. Si. À 4 3 
. Nico (Corentin)... e sos some sie e Si A. ? 3 


(Pamepis),.... ss. S À 1 


(René)... 


CRIME: soc ds cd % JS À 1 1 








ANCIENNETÉ 
Echajon 


M 


CR 


= bn !t# 


Fa 











aclueile, 


Paris (M. 
13 tüchefort, 
Rochefort. 
16 Rochefort, 
Rochefort. 


Cuers. 


G & A. ME, 
19 Lorient. 
Toulon, 


Guérign: 


Ajaccio. 


1 Toulon. 

















AFFECTATION 


N 1er 1! 


C ?). 18 à 





6 avril 


DATE 


nai 19%. 


où 


1918, 


1948. 


6 avril 19, 
2% décembre 14918 
>» décembre 1918 
2 mars 1919. 
N 16 mai 1949, 
1) {er ma 1949 
1S janvier 1919, 
10 ma 1919 
> 1) 11 rai 1919. 
15 avril 1918 
N ter juin 1:49. 
7 juin 1919. 
7 juin 1949. 
13 1954 
{er m 1990, 
1 juillet 1950 
19 juillet 1970. 





AFFECTATION 


demandée, 


Brest, 


Lorient. 


Brest, 





dé niau de 


DATE 


de la plus ancienne 


valable, 


janvicr 19 
juillet 1913 
juillet 191: 


janvier 40 


ja er 1949 
juillet {01 
Ju el 101 


juillet 195 
juiliet 


juillet 


juillet Î 
let 140 
T 








IT, — 


LISTE 


DES 


DEPLACEMENTS DE 


BONNE Vi 


ILONTE 








LISTE ARRÊTÉE A LA DAIE DU Aer JAxvier 1931 

<— ee _—— men a 

: ds é à = AFFECTATION 

NOMS ET PFRÉNOMS GRADES | se AFFECTATION DEMANDÉE 

ictuetle 
Ë PR: DA nn: RSHISU cr. LT 
| Corps des secrétaires administratifs. 
] LOU nn sr M eu ne unL Secrétaire administratif de 2% classe. Brest, Casablanca, Toulon, Dakar. 
La {1 hert\ ” 14: 5 d: « . . , 
Math RODErT Le, anus érigé ssvigue Secrétaire administratif de fr classe. Casablanca, | Dakar, 
Moreau (ATMAN). esse sessesososecosoessesessss | Secrétaire administratif de % classe: Lorient. Dakar, 
J DRES CDS ES ES inc are Secrétaire administratif de 2% classe. Toulon. Paris. 
} . éd ut ….: ; ‘ 
Da M (NOR sereine ass Secrétaire administratif ce ?e classe. Toulon. Bizerte, Casablanca 
bernard (OM ess cor mn 2x Secrétaire administratif de % classe. Cherbourg. |Bizerte, Casablanca, Dakar. 
Copa rico Secrétaire administratif de 2? classe. Brest, Diégo-Suarez, 
Lanièce (ROGEr} ns ssssomesesmssessesessnsesesossse | Secrétaire administratif de % classe. Cherbourg, |Paris, Dakar, 
Con data rédac ondes Secrétaire administratif de 2° classe. Cuers, Bizerte. 
VOS PR ste set sa Le à 4 Secrétaire administratif de 2e classe. Cuers. Bizerte. 
Cadre des agents administratifs. 
Agent administratif principal. Bizerte. Saïgon, Diégo-Suarez, Dakar. 


— 





Grancher (Raymond-Pierre}.............sssooosese | 
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Médaille d'honneur du service de santé militaire. 


Var décision du 30 janvier 1951, la médaille d'honneur du service 
de sauié mobtaire à élec décernée aux personnes CI-apres: 


Médaile d'or. 


{A litre posthume.) 
M. Rojon (René-Jean), médecin capitaine, Mortellement blessé en 
fudochine Je 16 août 1%). 
M. Delmas (Antoine-Bernard-André\, médecin lieutenant. Tué le 
47 seplemmbre 1990 à Phu-LanyThuong (Tonkin). 


Médadie de vermeil. 


M. Baudet (Pierre Marius-Georges), médecin général inspecteur de 
ja 2 seclwn du cadre de réserve. 

M. Pinard (jean-Honoré-Consltant), médecin général du cadre de 
réserve, {re région mublaire. 

M Bonnet  (Georges-François-Pau!-Raphaël), 
6: région milhlaire, 

M. Thibault (Jean-Paul-Augusle)\, médecin colonel] en retraite, 
&e région militaire. 

\f Huber (Julien), médecin colonel honoraire, président de l'union 
tédérative nationale des médecins de réserve, 1'e région mililaire. 


médecin colonel, 


Mcdaüle d'argent. 

M. Aujaleu (Eugène), medecin lieutenant-colonel de réserve, direc- 
teur de l'hygiène sociale au ministère de la santé publique et de 
ka population. 

Mgr Regent (Léon-Albert-Maurice), ex-aumônier militaire de ja 
2 région malilaire. 

M. Petit {Joseph}, aumônier titulaire en Indochine. 

M. Camentron (Jean - Joseph - Marie - Jacques), médecin colonel, 
Be région militaire ° 

M. ‘haffaut (Pierre), médecin colonel. 

M. Hudin (Pierre), dentiste capitaine honoraire, président de Ja 
Féderation nalionale des amicales de dentistes des armées de terre 
el de mer 

M. Sauvez (François-Hector), médecin colonel, 8° réglon militaire. 

M. Lepre-tre (Lucien-Vielor), pharmacien commandant de réserve, 
président de la Fédération française des amicales de pharmaciens 
de réserve, fre région militaire 

M. Habert (Yvan-Henri-Martien), médecin œlonel, 8° région mili- 
tuire. 

M  Tresarieux 
plitaire 

M. Richet (Pierre), 
troupes coloniales. 


Paul-Léon-Joseph), médecin colonel, fre région 
médecin colonel du service de santé des 


(A titre posthume.) 


M. Beduneau (Simon), câporal infirmier. Mortellerment blessé en 
Indochine je 2% juillet 1960. 


Médaille de bronze. 

M. Duroux (Alfred-François), médecin lieutenant-colonel. 

M. Bernard (Georges-Augustin-Jules), médecin Jieutenant-colonel. 

M. Deval (Emile-Camille-Lucien), pharmacien lieutenant-colonel 
honvwraire, {re région militaire. 

Mile Dubois (Marthe), infirmière de Ja Croix-Rouge française et 
ü tante sociale 

M. Guillemin (Emile), adjudant-chef, fre 
taires 

M. Rolland (Pierre), laborantin au laboratoire des salles militaires 
de l'hospice mixte de Fontainebleau, {re région militaire. 

Mile Guillemot (Marguerite), infirmière P. F. A. T., établissement 
central de réanimation et transfusion de l'armée, à Clamart. 

M. Mulot (Léon-Joseph-Marius), commis administratif de 1re classe 
à la direction du service de santé de la fre région militaire. 

M. Noé (Robert-Ernest), adjudant-chef, fre section d'infirmiers 
militaires. 

M. Chevailier (Robert-Alphonse), adjudant-chef à Ja fre section 
d'infirmuers militaires. 

M. Valentie (Pierre-Bertrand\, garde républicain, infirmier à Je 
dre légion ter de la garde républicaine, {re région militaire. 

M. Filachet (René), médecin commandant de réserve, % région 
militaire, président de l'ordre des médecins de la Somme. 

M. Bianchi (Eugène-Alexandre-Achille), capitaine d'administration 
honoraire, 2° région milhtaire. 

Mile Lambert (Alice), en religion Sœur Sainte-Monique, religieuse 
de la communauté des dames chanoinesses augustines de l'Hôtel-Dieu 
de Laon. 

.M. Potez (Gustave), médecin capitaine honoraire, directeur de 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Rouen, 2e région 
militaire. 

- Carliez (Noël-Moïse), médecin lieutenant de réserve, 2e région 
militaire. 


M. Bocquentin (André), médecin capitaine de réserve, 2e région 
Juilitaire. 


M. Dulerne (Henri-Auguste), docteur, 2 région militaire, 


tion d'infirmiers mili 








n n n ne 

M. Argence (Firmin-Baptiste), adjudant-chef, 5e section d'infirmierg 
militaires. 

M. Raimbœuf (Paul), agent administratif de fre classe à la diroe. 
tion du service de santé de la 8e région militaire, capilaine d'adini. 
nistration honoraire du service de santé. 

M. Médard (Pierre-René), adjudant-æhef, 8e seclion d'infirmiers 
mililaires. 

Mme Ballaguy, née Bernard (Raymonde-Fernande), commis admi- 
nistratif de fre classe à la direction du service de santé de ja 
8e région militaire. 

Mme Lamy, née Jean (Marceile-Inès-Célina), infirmière principale 
de 2e classe des hôpitaux militaires, hôpital militaire Lübadie, à 
Marseille, 

Mile Druz (Louise-Joséphine), aide - commis administralif de 
jre classe à la direction du service de santé de la % région mili- 
taire. 

M. Morancon (Georges-Baptistin), agent administratif à la direc. 
tion du service de santé de la 9% région militaire. 

M. Oblicher (Adolphe-Joseph-Henri-Maurice), médecin lieutenant- 
colonel de réserve, 1% région mililaire. 

M. Esquier (Gilbert - Alphonse), médecin lieulenant-colone] Je 
réserve, 10e région mililaire. 

Mlle Gerbaud (Suzanne-Marie-Henrielle), infirmière principale de 
2° classe des hôpilaux inilitaires à l'hôpital militaire de Casa- 
blanca. 

M, Barsoiti (Raoul), médecin commandant de réserve, président 
de l’union nationale des officiers de réserve de Tunisie. 

M. Uzan (Maurice), médecin commandant de réserve, Tunisie, 

Mme Frizon, née Teillout (Louise), femme de service à l'hôpital 
militaire d'instruction du Val-de-Grâce. 

M. Neuf (Joseph), chef ouvrier spécialiste à l'hôpital militaire 
d'instruclion du Val-de-Grâce. 

M. Laurent (René), chef ouvrier au magasin central du service de 
santé de Chäleauroux. 

Mlle Boos (Augusla), infirmière P. F,. A. T., forces armées 
d'Extrême-Orient, 

Mlle Laferrère (Gabrielle), infirmière P,. F. A. T., forces terrestres 
d'Extréme-Orient, 

M. André (Pierre-Marius), lieutenant du génie, forces armées 
d'Extrèéme-Orient. 

M. Muzin (Jean-Ernest), adjudant-chef du service de santé des 
troupes métropolitaines, forces terrestres d'Extrême-Orient, 

M. Hai Le Xuan, adjudant-chef infirmier des troupes coloniales, 
en service dans les forces terrestres d'Extrôme-Orient, 

M. Junien-Lavillauroy (Charles), médecin commandant des troupes 
coloniales. 

M. Joubert (Henri), adjudant-chef de la section mixte d’infirmiers 
des troupes coloniales à Ja direction du service de santé des troupes 
du groupe Antilles-Guyane. 











MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Rémunérations applicables, à compter du 25 décembre 1950, 
aux agents contractuels du ministère de la justice. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre du budget 
el le secrélaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adri- 
pistrative, 

Vu Ja soi no 50-922 du 9 août 1959 fixant les modalités de la réali- 
sation complèle du reclassement de la fonclion publique et anwlio- 
rant la siluation de certaines catégories de personnels de l'Etat, 

Arrètent : 

Art. fer, — Aux rémunérations fixées, à compter du 1e juillet 
1950, pour les agents contractuels dn ministère de la justice, se 
substiluent, à compter du 2% décembre 19%, les rémunérations sui- 
vantes : 

Nouvelles 
rémunérations, 


. 462.000 F. 


Grades et emplois. 


Archivistes paléograrhes de la Haute Cour de justice... 
Fait à Paris, le 9 février 1951. 
Le garde des scenur, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le che] du cabinet, 
FENIÉ, 
Le ministre du budget, 
KDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 
ANDRE MARCHAIS, 
+0 





on. | 
14 Février 194 
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Rémunérations journalières applicables, à compter du 25 décembre 
1950, aux personnels Ouvriers professionnels à salaire journalier 
de l'administration centrale du minisière des anciens combattants 
et victimes de la gucrre et de l'institution nationale des invalides. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de Ja guerre, le 
ministre du budget et le secrélaire d'Etat à la lonction publique et 
à la réforme adininistralive, 

vu la loi no 50-922 du 9 août 1950 fixant les modalités de la réali- 
gatiot cornpièle de rec la ss ment de la fonction publique et armé- 
Jiorant la situation de certaines catégories de personnels de l 

Arrèlent: 

Article unique. — Aux rémunérations fix à comnter du 1er iuil 
jet [RTL pal l'arrêté du 4 mai 1950 pour iCs OUvVriIers prof 10 
à salaire journalier de ladininistration centrae et de l'institution 
nationale des invalides se substiluent; à compt°r du 25 décembre 


munérations suivantes : 


490, li FX 








sens D mere 
CLASSES SALAIRE 
GRADES ET EMPLOIS f carre 
et échelons à compter du 
25 décembre 1050 
francs 
{o Ouvriers professionnels à salaire journalier 
de l'admamstration centrale 
Ouvriers professionnels.....,...., | {re classe........ 1.051 
oi 11 À LE CR 991 
jo Dscssetsge 943 
SA LT MT 014 
ne cl} [ duo uis 1 
ON CIRESC.. css 758 
î clisse......... 100 
20 Ouvriers professionnels à salaire journalier 
de l'institution nalionale des invalides. 

Ouvriers professionnels spécia- | 7° échelon....... ot 
listes. 6e échelon ...... 8S2 
0 échelon...…...: N20) 

x éch se sosst NI 

je “rh n. }'? 

29 ÉCNEÏON.. 600: 610 

Ler échelon... »0 

Chef cuisinier...:,.…. sn bseus te se échelon...... 943 
1° échelon... 832 

6° échelon... 21) 

0 échelon....... bi 

«# éche:on....... 703 

3e échelon....... 610 

Lol échelon ses DS0 

{or échelon...... 520 

manllanl......: sc 10, see 180 échelon....... 718 
7° échelon....... 725 

6° échelon......, 699 

# échelon... 676 

5 Cchée on... 650 

3e échelon....... 627 

2 échelon... 603 

1er échelon...... 579 

Maitresse lingère........,,....., [4° échelon... 661 
Je échelon... 6% 

2 échelon... 585 

{er échelon... 5417 








— ——— 











Fait à Paris, le 9 février 1951. 


Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


24 VIRIEL, 
Le ministre du budget, 


EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON, 


++ 





substitliet 


annuelles 


ministère des postes, 


suivantes: 


Rémunérations applicables à compter du 25 décembre 1950 aux 
auxiliaires des services techniques et aux agents contractuels du 
télegraphes et téléphones, 








fran 


158.00) 
15:34 (HN) 
119 NX) 
113.00 


217 (MN) 
14 UN) 
My) {KW} 


1%5 (XX) 


10.) 
173.000 
165.000 
158.0) 


165.000 
15.00 
1:40). 000) 
153.00) 





NOUVELLES 


rémunérations 








Ingénieur en 





Ingénieur 





Ingénieur des 


EMPLOIS 
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4 
(#4 





helon.… 


retnnnéer 
ram 


A, CH 
864) , OH) 
AUX NA) 


71 CU) 
672.000) 
573.000 
7 O0 
121.(KX) 


679.006) 
60 000 
Ai. 000) 
24 (NH) 
ALERTE 
,52 009 
415.000 
471.000 
338.000 
M 000 





on 


NOUVELLES 


4 





























Le éecrétaire d'El! 
nistralive el 1€ 


de reclassement «1 


Vu le décret no 


trinche du 


Vu l'arr'té du 6 : 
rémunérations appli 


Arrdlent 


Art, {4e — Aux 1 
à Compter du fer ja 
en applicaljon de | 
se subslituent, à « 


majoration en faveur 
eclassement de la fonction pubiique; 


+—————— © $— 


}11 Age intrartucls du centre naltonal d'études 
du tele commutation 
— _ 
NOLNELLES REMINERATIONS 
EMPLOIS _ = =. 
Saluire # en Salaire maximum 
mms 
{franc francs, 
Caté: { exceplion ‘ et 1r 
leur it astres led QG .CXK) 1.013.000 
2 PROC rs mbée cr cross voratseue EM CN) 760.4) 
ge ca RNA RE TT ar de 40). (Kx) 45:.000 
€ és = “ 
| \ Par lp 0 ru {51 
Le mi ( es poste télégraphes el téphones, 
Po e m nl ! télégraphes et !t képhones 
‘ par deirs on 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-PAUL MARTIN, 
Je tre du budget, 
Po ] { In 1 n [M Naf ‘ A 
Le direcltenu du cabinet, 
HOBETNT HOT, 
Le ecrelt e d'Elot à la Jon: thon publique 
et à la réforme adm stralice 
Pr: lé ecrmélaire d Elat et par d« Iégation : 
‘ Le directeur du colnnel, 
PIERNE CHAMIKNY, 





Rémunération applicable, à compter du 1°" janvier 1949, 


aux attachés financiers. 





it à la fonction 


imini-tre du budyel, 


Vu le désret no 48-1123 du 13 juil 
{ 


iveur dé Del 


ne 


19-12 du 12 
des personnels « 


nai 1919 fixant, à 


bles aux atlachés 


émunéralione fx 
ivier 1919, par j'a 
article » du déer 
‘ompler du fer j 


janvier 


} À ' * 


la réforme admi 


{ 1958 instituant une majoration 
els civils et miilaires de 


1959 instituant une nouvelle 
le l'Etat au titre de la deuxième 


du fer janviei 


fhhancicrs 


compler 1915, les 


, 


1 


es pour les altachés financiers, 
mélé susvisé du 6 mai 1949 pris 
et no 48-1123 du 13 juil'et 1916 
invier 1919, les rémunérations 
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+ des intér 


ci-après, établies conformément aux disposilions de l'article {°r du 
décret n° 49-42 du 12 janvier 19:19: 
LS _ — - — _ —— — —— _— _— = ——— — ——— 
RÉMUNÉRATIONS NOUVELLES 
ÉCHELONS ” 
de base 1945 rémunérations 1949 
— — ” ——— RE RER 
francs francs 
(l 
@ échelon... CNE 970.000 A). UN) 
Be échelon........,... 219.06x) 712,009 
der échelon....,,,,..…. 225.000 6S7.000 
art, 2 Les nouvelles rémunérations prévues par l'article 4er 


ci-dessns sont attribuées aux attachés financiers, après reclassement 
sés dans les nouveaux échelons prévus par ledit article, 
suivant le tableau de torrespondance ci-après: 











ANCIENS ECI 





de échelon......... 
2 OChelon........e 


der échelon...,. 


EE -—_— — _——— 


De nada nes statues Goo 





IELONXS 


NOUVEAUX ECHELONS 








me et 


3 échelon. 
3 échelon. 
2 échelon. 
{er échelon. 








A EE 
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___“@ 

art, 3, — L'ancienneté des allachés financiers dans leur nouvel 

échelon complera du jour de leur promotion à l'échelon qu'is oceu- 
paient anléricureiment. 

Touletois, l'ancienneté dans le %e échelon des attachés financiers 
qui appartenaient précédemment an 4e échelon sera décomptée du 
Jour de leur promotion au 3e échelon. 

Fait à Paris, le 12 février 1951. 


Le ministre des Jinanres et des aflaires économiques, 
MAURICE PEISCHE. 
Le ministre du 
E:AR FAURE 


budget, 


Pour le secrélaire d'Elat à la fonction publique 
el à la réforme adinimstralive et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIÈRRE €CJAMEON\, 
- 2-0 2——————— 





Rémunérations applicables, à compter des 1: janvier et 1°" jutiiet 1960, 
aux attachés financiers. 


Le secrétaire d'Elat à la fonction publique et à la réforme adminis- 
trative el Le ministre du budget, 


Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 1938 instituant une majoration 
de reclassement en faveur des personnels civils et militaires de 
l'Etat; 

Vu le décret n° 49-12 du 12 janvier 19:39 instituant une noüvelle 
majoralhon en faveur des personnels de l'Etat au titre de la deuxième 
twanche de rerlaserment de la fonction publique ; 

Vu Ja loi de flnances du 31 janvier 4950, et notamment son 
article 40; 

Vu le décret ne 530288 du 10 mars 
nouvelles majorations en faveur de: pe 
reclassement de Ja fonction publique; 

Vu le décret n° 51-129 du 6 février 
chés financiers, 


1950 insliluant pour 1%50 de 
rsonnels de l'Etat au titre du 


1954 relatif au statut des atta- 


Arrélent : 

Article unique. — Aux rémunérations fixées pour les attachés 
financiers, à compter du fer janvier 1919, se substiluent, à compter 
du er janvier 19%) et du ter juillet 195%, les rémunération: suivantes, 
établies conformément aux dispoxilions du dé‘ret susvisé n° 50-%48 
du 10 mars 19%: 











. , | RÉMUNERATIONS RÉMUNFRATIONS 
BCHELDNS NOR ENNES anauelles brutes annuelles brutes 
Ve de 1910. À compiler à compter 
du {* janvier 1950. | du 1{* juillet 190. 
francs, franre, trance, | 
& échelon...... » 887.000 923.000 
3 échelon...... 800.000 835.000 870,000 
> échelon...... 742,000 776.000 810.00) 
{er échelon. GN7.000 717.000 746.000 




















Fait à Paris, le 12 février 1951, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE FETSONE, 
Le ninistre du 
EDGAI FAURE, 
Pour Je secrétaire d'Etat à Ja fonction publiqud 
et à La réforme administrative et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 
+ 0—+- 


budget, 





Création d'une commission de l'épargne mobilière, 


Le min'stre des finances el des affaires t le ministre 


du budget 


éconŒniques 


arrêtent: 


art. der, — L'arlicle 2 de l'arrêté dn 6 février 1951, portant création 
d'une commission de l'épargne mobilière, est modifié ainsi qu'i 
suil : 

« Art, 2 — Cle commission est ainsi composée: 


« M. Lionel de eme | du Pourt, député, président, 
« M. Joseph Denais, député. 
« M. Gilles Gozard, député. 
. Laffargue, sénateur. 

« M. Baudouin, syndic de la compagnie des agents de change de 
Pari:. 

« M. Soulié, 
mobiheres, 

« M. Moreau-Neret, 
lyonnais, 


Li 
LA 
Le 


valeurs 


Crédit 


d's courtiers en 


général du 


président de Ja chambre 


administraleur directeur 


« M. Polli, président, délégué général de l'association nationale 


des sociétés par a:Uious. 
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« M. Fournier, président de J'associalion nationale d's porieurs 


de valeurs mobiières. - 
Le gouverneur de la Banque de France, ou son représeniant. 

« Le directur du Trésor, ou son représentant. 

« Le directeur des finances extérieures, où son représentant. 

«ln représentant du minisire du budget, 

. Son secrétariat est assuré par les soins de la direchüion du 
Trésor ». 

Lot ©: TE présent arrôté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 1à février 1951 
Le ministre dès Jinances et des affaires économiques, 
MAUIULE-TEISCHE, 
Le tninistre du budyet, 
FDOAR FAURE, 


++ 








Suspension des droits de douane d'importation applicab'es à certaines 
marchandises destinées à l'aviation, 


Rectifleatf au Journal ofliciel du 11 février 1951: 

Page 1197, tableau, ne 1536 A, 2e colonne, au ijleu de: « malo 
pan) à liquides: € eclropompes », lire: « molo-pomnpes à liquides, 
cl électropompes »; n° {538 C, 2e colonne, 1e ligne, au Heu de: 
“ groupes Imolo-Compresseurs el molo-pompes à vide », lire: « grou- 
pes molo-compresseu!s el molo-pompes à vide, ele. »; n° 13:95 A, 
A ni 


% cojonne, dre et 2e ligne, au lien de: « … Sans enveloppes et armu- 
res. », lirè: « … sans enveloppes nl armures... »:; n° 1714 B, 2° 
colonne, {re et 2e Jigne, an lieu de: « … par ultrasons et par 
ondes... », lire: « … par u:lra-sons ou par ondes »; n° 1747, 2 


colonne, au lieu de: « émission », lire: « émissions »; n° 1815 A et B, 
% colonne, dernière ligne, au lieu de’ « ou d'analyse », lire: « ou 
d'analyse, ele. »; n° ex. 160 A et B, fre colonne, au heu de. « ex. 
1260 À et BB», lire: « EX, 1860 À, B el C ». 

Page 1198, fre coïonne, annexe, Reconnaissance du service des 
douanes, comp'éler comme suit les en-lête des colonnes: conne 1: 

Bureau d'importation »; colonne 2: « Dale et numéro de la déclara 
ion »; colonne 3: « Espèce »; colonne 4: « Origine »; colonne »: 
« Poids », colonne G « Valeur », colonne 35: « Observations », 


++ 








Tirage au sort des 6 séries du fonds 3 p. 100 amoriissable 1878. 


Rectificalif au Journal officiel du 15 février 1951, au sommaire et 
au titre, page 1920, 2° colonne: 

Au lieu de: « Tirage au sort des 3 séries du fonds 3 p. 100 amar- 
tissable 1878 », lire. « Tirage au sort des 6 séries du’ fonds 3 p. {00 
amorlissabhie 1878 ». 

Remplacer l'article {® par l'article suivant: 

« Art. Ar. — Le jeudi fer mors 1951, à dix heures du matin, il sera 
procédé publiquement, dans la salle des guichets de Ja dirertion de 
la Deîte publique, 29 et 91, rue du Bic, au tirage par voie du sort 
de six séries du fonds 3 p. 190 amortissable 1879 qui doiveut étre 
remboursées le 46 avril 1951. 

« Celle opération aura lieu au moyen de boules numérotées. Les 
137 boules correspondant aux séries sorties aux tirages précédente, 
élant mises de côté, six des boules représentatives des séries à rehi- 
bourser seront extraites successivement du récipient 6ù auront élé 
renfermées, en présence du publie, les dix-huit boules représentant 
Jes sér'es reslant à atmortir ». 


6 © ©- 





Strvice d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 


Par arrêté ministériel en date du #% janvier 1951, M. Malicornet 
Hervé François), contrôleur principal de la culiure du tabac dans 
la direction de Strasbourg, a élé placé en disponibilité, eur sa 
deinande, pour une période de trois ans, à compter du 15 novem 
bre 1954), par appli‘alion des dispositions des articles 117 et 118 
dw alinéa) de la loi du 19 octobre 1916. 


À 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 8 février 1951 relatif à l'acceptation d’une donation con- 
sentie par le gouvernement cambodgien à l'université de Paris 
pour la création d'une maison d'étudiants - dénommée Fondation 
du Cambodge à la cité universitaire. 





Par décret en date du 8 février 1951, le recteur d'académie, prési- 
dent du conseil de l'université de Paris, est autorisé, à accepler au 
nom de l’université de Paris, la donalion consentie à ladite univer- 
Sité, par le gouvernement cambodgien, d'un immeuble que le dona- 
teur s'engage à construire et à pourvoir du mobilier et du matériel 
nécessaires, et d'une somme de 6 millions de franrs, en vue de la 
création à la cité universitaire d’une maison d'étudiants, qui portera 
le lie « Université de Paris: Fondation du Cambodge ». 


> @ à 














Décret du 8 février 1951 portant nomination de professeur. 


Par décret en date du 8 février 1931, M. Fauvel (Luc), agrégé près 
Ja facu de droit de l'unive $ de Lil nommé profesæur dans 
la première chaire d'économie polil e de celte facullé (dernier 
tilulaire M. B. Lavorgne, nommé à Pa . à compler du {tr octobre 
1950 et Uitularisé à celle date dan t ide corrt pondant. 





+6 





Décret du 8 février 1951 conférant l'honorariat. 


Par décret en date qu 8 février 191, le Uitre de profesæur honoraire 


à l'école préparaloire de médecine et de pharmacie de l'université 
de Besancon t conféré à MM, Morceau et Chalon, ancien: profes- 
seu à celle école, admis à lu retraite. 

+ © © 








Officiers de l'instruction publique et officiers d'académie. 


Par arrôli en dat }: 3 août, ? ceptembre, 25 octobre, 7 octobre 
et'des 2, L'2 1, 9, 12, Jo, 19 GEcEMDI fu), pris à l'occasion de dit- 
Jérentes cérémonies officielle ivaut eu heu pendant les tnois d'août, 
Stplembre, oviopre el deccinDre: 


Sol pronus 
Officiers de Unislrurtion publique. 


M. Adam (Claude-Fugène Paul), à  Villersles-Nancy (Meurthe-et- 


Moselt crvices rendus à léducauon sociale, 
M. Barrel (Maxime-Arisl \, à Nancy (Meurthe-el-Moselle): ser 
vives rendus à l'éducalion physique 


M. Bouchy {Andn-Emile), à Nancy (Mourthe-et-Moselle): services 
rendus à lédu:ailion populaire, 


M. Dorneau Octave), à Paris (Seine) : services rendus à l'enseigne- 
ment (Cchnique, 

NA, Dubois (Georges), à Nancy (Meurthe-et-Moselie) : services rendus 
aux œuvres à Féducalhion physique, 


M. Geotl'e (Emile), délégué cantonal à Allain (Meurthe-et-Moselle), 

M Graftaz (Nugusle-Jean-Joseph}, à Annecy (lauie-Savoie): ser 
vices rendus à l'éducation nalionae, 

M. Leonord {Charles-Louis), à Nancy (Meurthe-el-Moselle) : services 
rendus à l'éducation physique et aux sport 

M. Peiitjoan (Charles-Laurent-Maurice-RoberD), à Paris (Seine): 
ser\ices resius à enseignement technique 

M. Rosambert (André-Jean), à Nancy (Meurlhe-et-Moselle) : services 
rendus à l'enscisnement. 

M. Thirion {Aimé-Josenh), à Naney (Meurtheet-Moselle): services 
rendus aux œuvres scolaires el posistoiaires 

\ Toussaint {Vietor-Ermile), à Pierre la-Trejche  (Meurthe-et- 
Mosc'le): services rermdu iUx œuvres scolaires et post ‘oaires. 

M. Vogt (Henri), délégué cantonal à l'Isle-Adam (Seine-et-Oise)s 


oO, {Hi acut i 
M. Angenienx {Ebienne), à Pari Seine): services rendus à l’ensel- 
gnement Lechnique 
Mile \inouk (Yvonrne-Emiienne-Mari à Saint-Nicolas-de-Port 
\Meurlhe-el-Moselle): services rendus aux œfhvres périscolaires. 


Ni Barbier (Edmond), à Varangéiiile (Meurthe-et-Moselle): services 


rendus atx «uvres périscolaires, 

Mine B in, née Bourgeon (EFugéhie-Vict de), À Saint-Aubin sur- 
M l Lüalv los) : services rendus aux œuvre Post volaires 

M. Boy (Gabriel-Marius-Joseph), délesué cantonal à Colombey-les- 
Beïles (Mourthe-et-Moselle), 

M. Boucawi (Char.es- Léon), à Pari ein ervices rendus sux 
arts, 

M. Roues (Louis-Charles), à Toulouse (Haute-Garonne eryices 
rendus à l'architecture. 

M. Bourdon (Alfred), à Paris (Seine ervices rendus À l'éducation 


ph\sique. 

M. Brunet {Marcel Jules-Adolphe), à Paris (Seine): services rendus 
à l'art rousial. 

Mme Bussing (Jeanne), À Jarville Meurthe-ct-Moselle): services 
rendus à l'éducalion nabonate 

M. Cahen (Pierre), À Nanex (Meurthe et-Moselle)}: services rendus 
aux œuvres périscolaires, 

M. Capelle (Charles-Henri-Fuzène), à Caudtran (Gironde): servkes 
rendus à l'éducalion populaire. 

M. Cazampourre Marius) à Toulouse (Haute-Garonne): services 
rendus à l'éducation nationale. 

M. fazard (Jean-Panl-Francis), à Paris (Seine): services rendus À 
l'enseignement professionnel. 

M. Charpentier (Michel-Marie-Nicolac), À Paris (Seine): services 
rendus À l'éducalion nationale 

.M. Ghivert (André Paul-Louis), à Paris (Seine): services rendus à 
déducalion nalionale. 
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M. Clavel (Charles), à la Madeleine (Meurthe-et-Moselle) : 
rendus aux œuvres posts oiaires, 

M. Coatanoan (Louis), à Montpollin (Maine-et-Loire 
dus aux œuvres scolaires et postscolairt 

M. Dehaut (Maurice), à Paris (Seine 
music al. 

M. de La Rochefoucault (Antoine), 
dus aux arts, 





services 
services ren- 
services rendus à l’art 


à Menilles (Eure) : services ren- 


M. Dubreuil (Louis), À Saint-Cloud (Seine-et-Ojse) : services rendus 
à Léneishelnenli technique, 

M. Dulu Jean-Marie}, à Nancy (Meurlhe-et-Moselle) : services 
rendus à l'enseiznement 

Mile Dumazet (Jeanne-Andrée}), institutrice à Paris (Seine). 

M. Evrard (François-Jean-Baptiste), à Jarville (Meurthe-et-Moselle) : 


services rendus aux œuvres scolaires et postscolaires. 


M. Freicher (Maurice-Fugène-Viclor), à Champigneulles (Meurthe- 
et-Mo;rili ervices rendus aux œuvres scolaires. 

M Gal (Pierre), à Draguignan (Var services rendus à l'art 
musical | ilaire 

M. Galey (Roger-Jean-Josenh-Marie), à Toulouse {Ilaute-Garonne) : 
services rendus aux œuvres scolaires et postscotaires 


M. Gal'and (Erru 
vices rendus aux œu 
M. Georye (Charles), À 


rendus aux PuUvreSs post 


à Barisey-la-Côte (Meurthe-et-Moscile) : ser- 
res scolaires. 
Malzeville (Meurthe-et-Moselle) : 


aire 


M. Girlich (KRobertGuilaume), à Paris (Seine services rendus À 
l'art musical 
M. Gourieux (André), À Nancy {Meurthe-et-Moselle): services ren- 


dus aux œuvre périscolaires 

M. Taufeurt (Jean-Pierre-Marcel), à Paris (Seine) : 
à l'art musical. 

M. Havéont (Armand-Louis- Maxime), à Rosières-en-Iaye {(Meurthe- 
et-Mosell: ervices rendus à l'éducation nationale. 

M. Hérault (Edouard-Maurice), à Tesson (Charente-Maritime): ser- 
vices rendus aux lettres. 


M. Uure (HenriGuillaume), à Paris (Seine) 


services rendus 


services rendus à 


l'enseignement technique. 
M. Hureau (Raymond-Ulovis), à Taverny (Seine-et-Oise): services 
rendus à l'art musical populaire, 
1 


M. Juncker (Georges-Vi instituteur à Lunéville 
(Meurtheæt- Moselle). 

M. Julia Marie Emile-Marcel), à FEssey-les- Nancy (Meurthe-et- 
Moselle ‘rvices rendus aux œuvres scolaires. 

M. Kalis Robert François-Alexandre), à Nancy (Meurthe-et-Moselle) : 
services rendus à l'édufation nationale. 


or-Edmond}), 


M. Lamarque (André), à Puteaux (Seine): services rendus à l'édu- 
cation nationale 
M. Lambolez (Rog services 


‘ r-Louis), à Nancy (Meurthe-et-Moselle) 
rendus aux arts, . 

M. Lami dit Lamy (Marcel), à Nancy (Meurthe-et-Moselle): ser- 
vices rendus à l'art musical, 

M. La (Emile-Louis), à Narcy (Meurthe-et-Moselle) : 
rendus à l'éducation nationale. 

M. Lar e (Marcel-Maurice-Marie-Camille), à Paris (Seine): ser- 
vices rendus à l'art musical. 

M. Lefebvre (Gustave-Ernest-Francois), À Liverdun {Meurthe-et- 
Moselle): services remdlus à l'éducation physique. 

M. Lombard (RenéJulien-Auguste), à Rueil-Malmaison (Seine-et- 
Oise): services rendus à l'art musical populaire. 

M. Maccioni (Jean-Augustin), à Toul (Meurthe-et-Moselle) : 
rendus à l'éducation nationale. 

M. Manteau (Alfred-Jules Léon), à Nanterre (Seine): services ren- 
dus à l'art musical populaire. 

M. Martin (Charles-Marie), À Roasières-aux-Salines (Meurthe-et- 
Moselle) : services rendus aux œuvres périscolaires. 

M. Mestre (Clément-Eugène Marie), à Chantilly (Oise): services 
rendus à l'éducation nationale, 

Mme Moignet, née Hombert (Jeanne-Victoria), à Mareuil-Caubert 
(Somme): services rendus aux œuvres scolaires, 

M. Morizot (André-Henri), à Livry-Gargan ({Seine-et Oise): services 
rendus à l'art musical. 

M. Mougin (Robert-Paul-Marie-Joseph), délégué cantonal à Toul 
(Meurthe-et-Moselle). 

M. Robert (André-Gastan), à Toul (Meurthe-et-Moselle): services 
rendus à l'art musical populaire. 

M. Rodo (René), à Toulouse (Haute-Garonne): services rendus aux 
œuvres scolaires et périscolaires. 

M. Serre (Léon), À Paris (Seine): services rendus à l'art musical, 

M. Tsaropoulos (Diogène-Denis), à Troyes (Aube): services rendus 
à l'éduralion populaire, 

M. Verdon (Florent-Isidore-Ernest), à Ars-enRé (Charente-Mari- 
time) : services rendus à l'art musical populaire. 

Mme Villaret, née Guillet (Georgette-Marguerite), à Paris (Seine) : 
services rendus à l’art musical. 

M. Waltrigny (Hubert), à Nancy (Meurthe-et-Moselle): services 
rendus à l'éducation nationale. 


D 


services 


services 


services 





——à 


Par arrêtés en date des 5, 13, 17, 18, 20, 26. 30 et 31 janvier 14:1 
pris à l'occaaon de difiéreutes cérémonies officielles ayant eu lieu 
pendant le mois de janvier : 


Sont promus: 
Officiers de l'instruction publique. 


M. Delpouys (François), à Montauban (Tarn-et-Garonne): services 
rendus à l'art musical populaire. 

M. Hurbin (Fernand-Alphonse), à Maubeuge (Nord): Services mr 
dus à l'enseignement et aux œuvres scolaires. 

M. Leygue (Paul-Alphonse), à Montauban (Tarn-et-Garonne): ser- 
vices rendus à l'éducation nationale, 

M. Olivieri (Antoine), à Tunis (Tunisie 
tion physique el aux sports. 

M. Ramas (Jules-Ferdinand), à Chalou (Seine-et-Oise): services 
rendus à l'éducation nationale, 

M. Viguie (Paul-Louis-Pierre}), à Aix-en-Provence (Tarn-et-Garonne 
services rendus aux lettres. 


I1- 


: services réndus à l'éduca- 


Sont nominés : 
Officiers d'académie. 


M. Bouat (Frédéric), à Salindres (Gard): services rendus à l'art 
musical populaire. 

Mlle Bouis (Antoinette), à Montauban (Tarn-et-Garonne) : 
rendus à l'éducation nationale, 

M. Brein (Jean-Henri), à Tunis (Tunisie): services rendus À 
l'enseignement professionnel. 

M. Camilleri (Louis-Charles-Marie), à Tunis (Tunisie): services ren- 
dus à l'enseignement professionnel. 

M. Caperan (Gabriel), à Montauban (Tarn-et-Garonne) : 
rendus à l'éducation nationale. 

M. Cayla ‘Henri-Jean-Joseph), à Argen'cuil Seine-et-Oise) : services 
rendus à l'éducation nationale, 

M. Cohard (Georges-Antoine-Joseph), à Tunis (Tunisie): services 
rendus à l'enseignement technique. 

M. le docteur Delamotte (Pierre-Paul-Henri), à Hautmont (Nord): 
services rendus aux lettres. 

M. Fencch (Félix), directeur du collège technique de Bizerte 
(Tunisie). 

M. Gardelle (Pierre), à Montauban (Tarn-et-Garonne): services ren- 
dus à l'éducation nationale, 

M. Godeau (Jean-Alain), à Montauban (Tarn-et-Garonne) : 
rendus à l'éducation populaire. 

M. Grabetle (Robert), à Tunis Tunisie): services rendus à l’ensei- 
gnement professionnel. 

M. Griziot (Pierre-Emile-Ernest), à Aïn Soltane, par Ghardimaou 
(Tunisie) : services rendus à l'éducation populaire. 

M. Ilerisson (Emile), à Houiles-sur-Seine (Seine-ct-Oise) : 
rendus aux œuvres postscalaires. 

M. Houard (André-Henri-Antoine), à Maubeuge (Nord): services 
rendus à l’art musical. 

M. Jouane Gaston), à Guelma (Algérie) : 
gnement et aux arts. 

M. Jovignot (Louis), à Alise-Sainte-Reine (Côte-d'Or): services ren- 
dus aux sciences, 

M. Lacaussade (Robert), à Montauban Tarn-et-Garonne): services 
rendus à l'éducation nationale, 

M. Lenain (Emile-François-Joseph), à Tunis (Tunisie): 
rendus à l'enseignement technique. 

M. Lherault (Charles-Eugène-Victor), à Argenteuil (Seine-el-Oise 
services rendus à l'éducation nationale. 

M. Moricard (Henri), à Annay-la-Côte (Yonne): services rendus 
À l'archéologie et aux arts populaires. 

M. Parisot (René-Paul-Emile), à Nancy (Meurthe-et-Moselle): ser- 
vices rendus à l'archéologie. 

M. Pautrat (René-Albert), à Tunis (Tunisie) : 
l'enseignement technique. 

M. Postweiler (André-Hyacinthe), à Asnières (Seine): services ren- 
dus aux œuvres postscolaires, 

M. Rouquette (René-Jean), à Courbevoie (Seine): services rendus 
aux œuvres postscolaires. 

M. Ruit (André), à Tunis (Tunisie): services rendus à l'enseigne- 
ment technique. 

M. Saliba (FEdouard-Albert)}, à Tunis (Tunisie): services rendus à 
l'enseignement technique. 

M. Sogno {Emile-Auguste), à Pierrelatte (Drôme): services rendus 
aux lettres. 

M. Thiriet (Gaston-Antoine), à Nancy (Meurthe-et-Moselle): ser- 
vices rendus à l'éducation populaire. 

M. Thome (René-Louis), à Nancy (Meurthe-et-Moselle): services 
rendus aux œuvres périscolaires. 

M. Vallas (Jean-Louis), à Paris: services rendus aux arts et aux 
lettres. 

M. Waxin (Alfred), à Avesnes-lez-Aubert (Nord) : services rendus 4 
l'art musical populaire. 


services 


services 


services 


services 


services rendus à l’ensei- 


services 


services rendus 4 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Tableau d'avancem£tnt de classe, pour l'année 19%60, 
des agents supérieurs de l'administration centrale. 
{Etabl: par orire de mére.) 


Pour la ire classe 


4 MM. Benon. 5 MM. Piontkowski. 
9 Deschamps. “6 Dussauge, 
3 Fala;a. 6 Feysel, 
4 Maille. 
Pour la 2° classe. 
4 MM. Flament. 4M. Perri. 
a Mourer | 4 Mie Ranchon , 
3 Mardo 


Au Utre de service délaché, 
Mie Lalas 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 10 février 1951 autorisant la chambre de commerce 
de Nantes à contracter un emprunt de 55 millions de francs. 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de: travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre de l'industrie et du commerce, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 4898 sur l’organisation des chambres de com- 
meice ; 

Vu ka loi du 23 février 1951 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 pris pour 
d'application de cette loi; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 décembre 1948 qui a fixé le 
taux des péages actuellemeni perçus au port de Nantes el dans ses 
annexes au profit de la chambre de commerce de cette ville: 

Vu l'arrêté interministérier,, en dale du 29 décembre 1930, accor- 
dant à la chambre de commerce de Nantes la concession des instal- 
lations et terre-pleins du port de Donges, ensemble je cahier des 
charges joint audit arrêté: 

Vu J'arrêté interministériel, en date du 29 décembre 1950, nronon- 
çant l'affectation des péages précités aux charges incombhant à Ja 
chambre de commerce au tilre de Ja concession susvisée et, nolame- 
ment, au service des emprunts qu’elle serait autorisée à contracter 
pour couvrir les dépenses correspondantes. 

Vu la déliléralion en date du 26 mai 19% par laquelle Ja chambre 
de commerce de Nantes a sollicité l'autorisation de contracter un 
emprunt de 55 millions de francs, destiné au financement des tra- 
vaux de construction, au tilre de ladite concession, d'un poste 
d'accostige à Donges, approuvés par décision du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme du 8 janvier 1919, 


Décrèle : 


A for, — La chambre de commerce de Nantes est autoricée à 
4 un emprunt de 55 millions de franes en vue du finance- 


es et de terre-pleins au por! de honges, d'un poste d'accostage 
15 ce port, approuvés par décision du ministre des travaux publics, 


{ 
ment des Travaux de construction, au titre de sa concession d'ou- 
y 
dai 

des lransports et du tourisme du 8 janvier 1949. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réaiisé et conclu en totalité ou par fraction soit aveé publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
tt consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
näle des retraites pour la vieillesse, 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de cinq ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, sait de 
gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émission, 
ne pourra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du taux 
nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et consignations, 
au moment de Ja réalisation du contrat, et d'une anticipation de trois 
mois des versements contractuels appliquée à un emprunt rembour- 
sable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, es 
conditions d2 l'émission devront être soumises au minis're d°s 
finances, 

Il sera fait face aux services d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages actuellement perçus au 
port de Nantes au profit de la chambre de commerce de cette ville. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l’industrie et du commerce, le ministre des 
finances el des aflaires économiques, ke ministre du budget et Le 
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secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décrel, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, 'e 10 février 1951. 
N. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des travaur publies, des transports 
et du tourisine, 
ANTOINE PINAY 
Le nuinistre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE PETSCOHNI 
Le ministre du budyret, 
EDGAR FAURE 
Le ministre de l'industrie et du conmerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BI HON, 





Décret fixant les subsides alloués par l'Etat au port autonome 
du Havre pour l'exercice 1950. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 février 1951: page 1449, 
article fer, au lieu de: « Subside pour l'entretien des accès, 27 mil 
lions de francs », lire: « Subside pour l'entretien des accès: 27 mil 
lions 500.000 F ». 














MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 50-1540 relatit au contrôle sanitaire à l'importation des 
produits de pêche étrangère frais, des mollusques et des poissone 
d'élevage. 

Rectificalif au Journal officiel du 15 décembre 1950, page 12725: 

Tableau, colonne Nes, entre 23 B et Ext. % A, mettre le no 24, 

Désignation des produits (dernière colonne), 9e ligne, entre « rou- 
gels el barbés », remplacer la virgule par un trait d'union, dernière 
ligne, aprés éphalcpodes », mettre « elec, », 


A l'article 3: 


Nord, — fre ligne, après « Ghyvelde », supprimer « (gare et 
route) »; 2e ligne, écrire: « Werwicq », au lieu de: « Wervick-Sud »; 
dernière ligne, ajouter: « Risquons Tout », Hettignie 

Haut-Rhin. {re ligne, écrire: « Neunboug », au lieu de: « Neum 
bourg ». 

Savoie, — £Suppriner « Lanslevillard ». 

Alpes-Marilimes, — 2e ligne, après Nice, à la place de: « (port, 
gare et route) », metlre: (port el gare) ». 

Bou‘hes-du-Rhône. — re ligne, érriré: « Port-Saint-Louis-du 
Rhône », au lieu de: « Pont-Saint-Louis-du-khône ». 

Aude Ecrire; « Port-la-Nouvelle », au heu de: « Pont-la-Nou 
velle 

Haute-Garonne, — 9% Jisne, écrire " aéroport Pau-Pont Long 
Uzein », au lieu de: « aéreport Pont-Long-Uzain ». 





—@ 6 8—— — 





Approbation de la délibération du conseil d'ami nistration de l'ins 
titut nañional de la recherche agronomique créant un centre natio- 
nai de recherches zootechniques à Jouy-en-Josas, 





Le ministre de l'agri ullure, 
Vu la loi du 18 nai 193136 portant organisation de la recherche agro: 


nomique et Création d'un fnstilut national de la recherche agrono 
mique ; + 
Vu le décret du 5 août 1936 relatif au fonctionnement de l'institut 


palional de la recherche agronomique, 
Arrête : 

Art. {er, — Est approuvée la d'cision du conseil d'administration 
de l'institut national de Ja recherche agronomique, en date du 
20 Gécembre 19,50, portant création à impter du fe janvier 1951 à 
Jouy-en-Josas, d'un centre national de recherches zootechniques 

Art, 2 — Le centre naljonal de recherches z0ot. hniques comprend 
les services suivants: 

Des sCrvices généraux; 

Une stalion de recherches sur l'élevage : 

Une slalion de physio;ogie animale; 

Une station de recherches avicoles. 

En outre, la station expérimentale du pore fonctionnant sur le 
domaine 4e Bois-Corbon est rattachée à la station d'élevage. 

Art. 3. — Le directeur de l'institut national de la recherche agTono 
mique est chargé de l'exécution du présent arrété. j 

Fait à Paris, le 20 janvier 1951. 

PIERRE PFLIMLIN, 





+ 0 +- 
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Modification à l'arrêté du 31 août 1949 relatif à l'importation et au 
transit sur le territoire de la France métropolitaine de tous rumi. 
naänts et porcins vivants. 





Le ministre de l'agricnhture, 


Vu la ‘oi du 21 juin 1898, el notamment l'article 57; 


Vu la loi du 6 oclobre 9#%%5%4 portant règlement d'administration 
publique pour s'applicatioin de lite loi; 

Vu lo décret du 48 pui 1906 et notamment l'article 11; 

Vu le décret du 29 novembre 19%9 relalif à la prophylaxie des 
maladies contagieuses des animaux; 

Vu l'arrôté du 31 août 1949, 


Arrole 
Art, 1° L'article 9 de l'arrôté du 31 août 1949 susvisé est abrogé 
al rermplars UL i dl: pu illons ci pres 
La méme interdiction est élendue aux produits ci-après désignés, 
quand ils proviennent des mêmes animaux et sont originaires de 


l'Asie où de L'Arique: vimides fraiche:, peaux vertes, Hines en suint, 
poils, cris, suios, cornes, onglons 

art d | nspecieur ga néral, chef des ervives 
chargé de L'exéculion du présent arrèlé 

Fait à Parks, le 3 février 1954. 


vétérinaires est 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur dn cabinet, 
LR WIN GULNNER, 





— --— — +0. 


Eaux et forêts, 


Pær arrêté du 23 janvier #61 

M. lecavin (Henuri-Félix), inspecteur adjoint des eaux et forêts 
de re classe à Valenciennes (Nord), est nominé, sur sa demande, 
avec vs isse et grade actuels, chef de service de l'inspection 
des eaux et forêts de Valenciennes (Nord) (nouvelle organisation). 

M. Durand (Raymend-Vital}, inspecteur principal des eaux et forêts 
à Nantua (Ain), est nommé, sur sa demande, avre ses grades et 
classe actuels, à Auxerre (Yonne), en remplacement de M. Salez, 


qui à recu une autre aflectatior. 
M. Beaugerie {(Marie-Martia!), inspecteur adjoint des eaux et forêts 
de re classe à Mevimac (Corrèzæ), est nommé, sur sa demande, 


avec ses grade et classe actuels, à Tulle (Corrèze), en remplacement 
de M. Castaing, qui à reçu une autre affectation. 

M. Lerow .Robert-Yves-Marie-4ndré\, insnecteur des eaux et forêts 
de 2 classe à Tarb flautes-Prrénées!, est nommé, sur <a demande, 
avec ses grade et classe actuels, à Grenoble (Isère), en remplace- 
ment de M. Le Chatelier, qui a reçu une autre affectation. 

M. Kobtloth (René Charles-Frédéric;, Pnsperlenr adjoint des eaux 
et foro! le %e clasce À Abreschwiller (Moselle), est nommé, snr sa 
demande, avec ses grade et classe actuels, en qualité d'adjoimt à 
l'inspecteur des eaux et larêts, chef de service à Saverne (Bas-Rhin) 
(nouvelle organisation 

M. Perdrizet (Jean-Daniel), garde général des eaux et farôts de 


dr classe À Besancon (Doubs), est nommé, sur sa demande, avec ses 
| la, à Montélimar (Drôme), en rempiacement de 
HuitA 


grade et classe actuel 


M Aubry, décédé en activité de service 
M. Vial Albert garde général des eaux et forûts de fre classe au 
Vigan (Gar est nor sur sa demande, avec ses grade et classe 


actuels, à Avignon (Vaucluse), en remplacement de M. Imbert, qui 
a été admis à faire Valoir ses droits à la retraile. 

M. Richard (Georges-Louis-Charité), garde général des eaux et 
forêts de fre classe à Aurillac (Cantal), est nommé, sur sa demande, 
avec ses grade et classe actuels, à Besançon-Sud (Doubs), en rempla- 
cement de M. Perdrizet, qui recoit une autre affectation. 

M. Lamouroux (Fugène-Marius), inspecteur adjoint des eaux el 
forêts de %e classe à Flornc (Lozère), est nommé, sur sa demande, 
avec ses grade et classe actuels, à Auriilac (Cantal), en remplaes- 
ment de M. Richard, qui reçoit une autre affectation. 

——— 8 —— 


Par arrêté en date du 27 janvier 1951, la démission d'insperteur 
des eaux et forèts de M. Muzard (Jean-Robert) est aeceplée à comp- 
jer du ter janvier 1%. 


++ 





Services vétérinaires. 


Par arrôtés du 23 janvier 1951, les directenrs des services vétéri- 
Daires ci-dessous désignés reçoivent les affectations suivantes, à 
dater du fer février 1951. 

M. Breillat (Michel), direction des services vétérinaires de la Gha- 
rente. 

M. Cardin (Maurice), direction des services vétérinaires de la 
Haute-Savoie. 

M. Daspet (Georges), direction des services vétérinaires de la 
ieurthe et-Moselle, 








14 Février 1951 
Les vétérinaires sanitaires d'Etat ci-dessous désignés assureront les 
intérims. suivants, à daler du 1e décembre 1950: 
M. Viel, de la direction des services véiérinaires de la Manche. 
M. Monnier, de la direction des services vélérinaires du Pasde. 
Calais. 
M. Millière, de Ia direction des services vétérinaires de la Marne 





RE 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-149 du 10 février 1951 modifiant le décret du 
23 août 1947 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 3 juillet 1947 accordant des 
indemnités aux agents et courtiers d'assurances par suite du 
transfert de la gestion du risque accidents du travail aux 
organismes de sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du buuget, 

Vu Ja Hoi du 3 juillet 1947 accordant des indemnités aux 
agents et courtiers d'assurances par suite du transfert de la 
gestion du risque accidents du travail aux organismes de sécu- 
rité sociale ; 

Vu le déeret du 23 août 1947 portant règlement d'adminisira- 
tion publique pour l'application de la loi du 3 juillet 1947; 

Vu le décret du 8 octobre 1948 modifiant le décret du 23 août 
1947 susvisé ; 

Le eonseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 4%, — Le deuxième alinéa de l'article 11 du décret du 
23 août 1947 susvisé est modifié comme suit: 

« À l'expiration d'un délai de deux ans à dater de la publica- 
tion du présent décret, la commission procède, conformément 
à l'article 7 de la loi, à l'ajustement des indemnités allouées. 
Elle notifie aux bénéficiaires et à lx eaisse nationale de sécurité 
sociale le montant de k& majoration de l'indemnité allouée ». 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du budget sont chargés, chacun en ce qu le concerne, de 
l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal o//i- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du traveit et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAMRICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 





+0 +- 


Ouverture de crédits sur exercice clos. 





Par arrêté @u 22 janvier 1941, H est ouvert au ministre du travail 
et de La sécurité sœiale, en augmentation des restes à payer sur 
l'exercice «los 19%, un crédit spécial s'élevant à la somme de 
13.675.808 F, montant de nouvelles créances constatées sur cet 
exercice. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale est autorisé À 
ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert au budget 
du travail et de la sécurilé sociale pour les dépenses d'exercices clos, 


—$ ® &- 





Approbation des status de. sociétés mutualistes, 


a 


DÉPARTEMENT DE LA SErm 


Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 8 février 191, ont CL approuvés les statuts des sociétés mutua- 
listes et d'entreprise ci-après : 

Mutwelle G. T. C., no 75-4589, 49, avenue Montaigne, à Paris (8°). 


DÉPARTEMENT D& VAUCLUSE 


Société mutualiste de l'électro-wfractaire, no 8434, quartier de 
l'Oseraie, le Pontet. 





& @ &- 














à 





——— 
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Fusion de sociétés mutualistos. 





DÉPARTEMENT Dks BouciEes-pu-Ruôse 


Par arrôté Gu ministre du travail et de da sécurité socjale en date 
du & février 191, à été approuvée la fusion de la socitlé inutma- 
Hsie dite Massilia, n° 43-847, à Marseille, avec la eociété mulua- 
liste dite Société philanthropique des commis et employés de Ja 
ville de Marseille, n° 13-125, à Marseille. 

ER à Neue 


DÉPARTEMENT DE LA MAUTE-GARNONNE 





par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en 

date du 8 fevrier 191, à été approuvée la fusion de la socjété mutna- 
liste dite Société de secours mulwels des usines hydroé lec triques 
de la Compagnie d électricité industrielle, n° 31-88, à Bagntres- 
de-Luchon, avec Ja société mulualiste dite Caisse mutuelle com- 
lémentaire et d'a uon_ sociale des industries électrique el gazière 
FC. S.) du centre de Toulouse, n° 31-629, à Toulouse, 


1 


———— + 0 &———— 


DÉPARTEMENT DE SEINE-Rr MARNE 


Par arrête du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du e février 1951, a Élé approuvée la fusion de la socitié mutualiste 
dite société de secours multuels de Chevry-Cossigny, n° 77%, à 
Che vry-Cossigny, avec la société mutualiste dite Muluelle familiale 
seine cl-marnaise, no 77-407, à Melun. 


——————— 4. + 





Autorisation à une Caisse d'allocations décès-invalidité 
de tonctionner, 


Par arrêlé du 9 fevrier 1951, la caisse d'allocations décès jnvalidité 
de da sociwlé Progil, 106, quai de Serin, Lyon (Rhône), à élé aulo- 
risée à foncilonner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 
du décret modifié du & juin 1956. 

a ——— —— 2h D 





Approbation des modifications aux Statuts d'une Caisse de retraites. 


Par arrôté du 9 février 191, ont ét4 approuvées les modifications 
aux statuts de la caisse de relrailes de la caisse d'épargne de 
Saint-Etienne (Loire), autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux arlicles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Déclaration d'utilité publique et d'urgence d'opérations 
de remembrement. 


Pa: arrêtés concerlés du miuisire de la reconstruction €t de l’urba- 
pisine el du sinistre du budget, pris en application de l'article 10 


fe la loi validée des 11 oclobre-12 juillet 1941, relative à la recons- 
truc! d iuyneubles d'habitation totalement ou partiellement 
détr par actes de guerre, modifiée, ont été déclantes d’utitité 
E jue et urgentes les opérations de remembrement prévues dans 
?s communes suivantes: 


Ing'andes-surdoire (Maine-etÆLoire) (arrêté du % janvier 1951). 
Pierry (Marne) (arrêté du 42 janvier 1951). 
pH 





Revision du projet d'aménagement de la commune 
de Saint-Martin-d'Héres (Isère). 


lar arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 23 janvier 1954, pris en application de l’article 7 de la loi 
d'urbanisine provisoirement applicable du 15 fuin 1943, fl a été 
ordonné la revision du projet d'aménagement de la commune de 
Saint-Martin-d'Hères (Isère) et la remise en vigueur sur le territoire 
de ladite commune des mesures de sauvegarde prévues aux 

articles 23 à 28 de-la lois susvisée. 
— "D @ 8 — — — 





Constitution d'une Union nationale d'astociations syndicales 
de reconstruction. 

Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date du 8 février 1951, prenant effet à compter du 4% janvier 
4%, il est constitué entre les associations syndicales de reconstrnc- 
don qui figurent à la liste annexée audit arrêté, l'Union naltonale 
des associations syndicales de reconstruction qui est agréée en tant 
que groupement des associations syndicales de reconstructon qui 
sont ou seront ultérieurement créces €l qui lui apporteront une 


adhésion. 








Ledit arrêté confère à l'Union nationale des associations syndi- 
cales de reconstruction dont le siège social est 26, boulevard Suchet, 
à Paris (16°), le droit d'effectuer pour le comple des associations 
syndicales de reconstruction adhérentes toules opéralions prévues 
par la loi du 16 juin 1948 et les textes subséquents. 

Les statuts de ladite union, joints audit arrêté, sont approuvés. 
— + e &—— 








Nomination d'un commissaire pràs d'une Union nationaie 
d'associations syndicales de reconstruction, 


Par arrôlé du ministre de la re‘onstruction et de l'urbanisme 


en date du 8 février 1961, prenant effet à compter du fr janvier 
491, M. Sorgues (Charles) est nonmuné commissaire de la recons- 
truction nuprès de l'Union nalionale des essoclation: syndicales de 
reconstruction, 

rt pe marne 





Création de quartiers de compensation. 


Par arrêtés concertés du ministre de la recoit et de l'urbne 
nisgme et du ministre du budget, pris en application de l'article 10 
de la loi validée des 11 oclobre-12 juillet 4941, relative à Ja recons 
truchon des immeubles d'habitation totalement où pardellement 


détruits par actes de guerre, modifiée, a été dé ce d'utilité 
publique et urgente la créahon d'une zone de cornpt lion en vue 
de faciliter les opérations de remermbrement dans les coinmunes sui. 
vantes : 


Villeneuve-Saint-Germain (Aisne) ‘arrêté du 11 décembre 419350 

Nantes (chemin du Brulis, rue Prairie d'Ameont Loire Inférieure) 
(arrêté du 29 décembre 19%. 

Lemoncourt (Moselle) (arrété du 23 janvier 1950). 

Xanreÿ (Moselle) (arrété du 4% janvier 1051). 

Etaples (Pas-de Calais) (arrèlé du 12 janvier 191) 


Rouen (Seine-Inférieure) (arrété du 23 décembre 19950), 
Quesnoy-sur-Airaines (Somme) (trois zones) (arrété du à janvier 
1951). 
——— © d————— — 

Par arrêté concerté du ministre de Ja reconstrnetion et de l'urba- 
nisme et du ministre du budgel en date du 16 janvi 19, pris en 
applicalion de l'article 10 de la loi validée des 11 @clobre 4940. 
42 juillet 1944, relative à la reconstruction des homeubles d'habita- 
tion totalement ou partiellement détruit par aclies de puerm tof | 
fée, a été déclarée d'utilité publique et urgente la emation d’une 
zone de coinpensalion destinée au relogeimment de ETPRLEN ur l6 
territoire de la cominune d'Ivry-sur Seine (rue Denis Papin) (Seine). 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 19 août 1950 portant nomination dans l'ordre nitonal 
de la LCpion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 19 août 1430, 


rendu sur la proposition du inirsire 4 anriens cothibatlints ef 
victimes de la guerre, €t vu la déclaralion du co | d enire 
national de la Légion d'honn'ur du 25 juiflet 1950 portant e la 
nomination comprise dan le présent décret est faite « ontor- 


milé des lots, décrets et règlements en vigueur, est nommé : 


Au grade de chevalier. 


M. Van Den Aberle (Henri), président de la section de VU, N € 
de Fives—Mont-de Terre (Nord); :4 ans de services «ivils et mili- 
tatres. 

— + © +  ——— 


Décret du 10 février 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Lègion d'honneur, 


Par décret en date du 10 Kvrir 1951, pris en conseil des ministres 
sur proposition du ministre des anciens combattants et victimes da 
la guerre, vu la déciaration du conseil de l'ordre nalional de la 
Légion d'honneur <n date du 23 janvier 1951 portant que les promo 
tions comprises aux présents décrets sont faites en conformité des 
lois et décrets en vigueur, sont prommns dans l'ordre national de le 
Légion d'honneur : 


Au grade de commandeur, 
MM. 

Robinet (Louis Henri), administrateur civil de classe exceptionnelle 
directeur adjoint à l'offie national des anciens combattants ei 
victimes de la guerre, Officier de la Lévion d'in nueur du 2 juin 
1956. 

Daumont (Viclor), président de l'union départementale de VU. F. 
A. C. des Côte-du-Nord, président, fondateur du groups déparle- 
mental des plus grands invalides des Côles-du-Nord. Ofik lez «le la 
Légion d'honneur du 7 novembre 192, 


ns 




















1568 





Décret du 10 février 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


(3 


Par décret en date du 10 févrir 1951, pris en conseil des ministres 
sur proposition du ministre des anciens comballants et _vitimes de 
la guerre, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Léglon d'honneur en date du 25 janvier 1941 portant que la promo- 
tion comprise au présent décret est faile en conformilé des bis et 
décrets en vigucur, est promu dans l'ordre national de la Légion 
d'honn'ur: 


4{u grade d'officrer. 


M. Henri Frenav, ancien ministre des prisonn'ers de guerre, Che- 
volier de la Légion d'honneur du 2%} sept'mbre 1946. 


0 D -- -- — —— ——  — 





Décret du 10 février 1951 portant promotions ou nominations 
dans l'ordre nat.onal de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 10 février 
4951, rendu eur la proposition du ministre des anciens comimttants 
et victimes de la guerre, el vu la décjaration du conseil de l'ordre 
malional de la Légion d'honneur du 23 janvier 19531 portant que les 
gwomolions où nominations coraprises dans le présent décret sont 
faites en conformité des lois, dérels et règlements en vigueur, 
pont promus. OÙ Hermine 


Au grade d'officier, 
AIM 

Harmand (Prosper), vice-prés dent de la section d'anciens combat- 
jants d'Élain, Chevalier de la Laägion d'honneur du 20 juin 1920. 

Granger (René Charles Ernest), fondateur et président de la fédé- 
ration départementale des associations seine-et-marnaises des mutf- 
i6s, réformes, anciens combattants victimes des d'ux guerres. 
Chevalier de la Légion d'honneur du & dévembre 19%. 

Bindel (Victor), président d'honneur du centre d'en!r'aide des pri- 
sonniers ct de let familles. Chevalier de la Légion d'honneur du 
9 juillet 192: 

Me'‘dinver (Paul Alsandre), président honoraire de la section des 
anciens combaltlants de Parinain (Seine-æel-Oise), Chevalirr de la 
Légion d'honneur du 8 novembre 196, 

Asquinazi (Léon), vice-président des anciens de la 45° division algé- 
rienne. Chevali r de la Légion d'honneur du 7 août 1991. 





Labrune (Ren£-Marie-Ravmond), membre de la commission permas- 
nent» de l'office départemental de la Scin°, président de la société 
de la Légion d'honneur, Asnières. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 29 mai 19,6. 

Berlin (Lucien), vice-présid nt départemental de l'Union lhulivnule 
des mutilés et réflormés amiens combattants. Cheval'er de La 
Légion d'ho \eour du der avril 1917. 

Agourline (Léon), conseiller technique de l'unton ‘édérale, Parts. 
Cucvaier de la Légion d'honneur du % décembre 1943 

Berliat ‘Louis-Henri-Pau!), président de la section de Givors de 
l'U, M. A. C. Chevalier de la Légion d'honneur du 30 juin 1947. 

Leroy (FrancisMarie Armand), président du groupe vendéen € 

PU, N, CG, Chovalier de la Légion d'honneur du 12 janvier 1993. 

Daru !{Claudius), président de l'association amicaie des amputés ée 
guerre ue France à Lion, Chevalier de la Légion d'honneur du 


Nenon (IXavier-Viclor), président de Ia 593 seclion des mdaiilés 
ures À Epernay, Chevalier de La Léglon d'honneur du 
13 decembre 1955 | 
Merin (Guston). administrateur civil de 1" classe au ministère des 
aïciens comballants et viclimes de la guerre, Chevalier de ls 
Légion d'honneur du 2% janvier 1939 


{u qradle de cheruter 


Cluon (l'erre-Henri), membre de la ligue de défense des combattants 

et maltiles de Paris; 39 ans de services civils et militaires, 
hHeuriot (Goston-Gourges Désiré), président de la section des combat- 
nt d'Houdelaincourt (Meuse). Plus de % ans de services civils 


1 
| 
et militai el de pralique professionnelle, 


Mme Potet, n'e Sajous (MarcellePaulelle), présidente de l'orphelinat 


Vilaglhiuno à Marseille; 25 ans de services civils et militaires. 

Avri! (Maurice Louis Julien), vice-président de l'association nationale 
des anciens combattants de Dunkerque; 27 ans de services civils 
‘{ militaires 


Turjman (Sayda) dit Troujman (Sadi), fondateur de l'accueil fraternef 
à trenvbie; #7 ans 2 mois de services &vils et militaires. 

Nuillauime (Alphonse-Augustin Achille), commissaire à la fédération 
mousienne des anctens combattants; 36 ans 4 mois de services 
civils el mililaires, 
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Monseigneur Rodhain (Jean), ancien atmmioônier des prisonniers de 
guerre à Arras; 25 ans de services civils el militaires. 
Menu (Auguste Honis), trésorier de l'union nationae des poilus 
fi 


d'Orient et des F. O0. E., Paris, 3 ans de services civils et imili- 
tuires 


Chaillet (Paul, vice-président de l'anicale « Rancourt-Verdun » On 
ne passe pas, Paris; 3%6 ans 3% mois de services civils el militaires. 

Lave (Francois Jean-Marie), délégué régional de la confédération de la 
France combaltante en Afrique du Nord À Alger; 16 ans de 
services CMS et mililäires 


Galet (André-Charles), président de l'union des œuvres, maire 
adjoint ju le arrondissement de Paris; 34 ans 5 mois de services 
civils el mililaires, 

Oger (Marcel-louis-Paul), ancien comballant, Neuilly sur - Seine; 
b ans de services civils et nubtares 

Chartreux (Julien-CGharles Gustave}, vice-président des ampulés de 
la guerre de Meurihe cl-Moselle; %4 ans 2 mois de services civils 
el imiailaires 


Daniel (Paul-Touis), président de l'amicale des anciens cols bleus 
de Rouen; 51 ans de services civils et militaires 


Perrigault (Jean-Morie-Joseph), membre du comilé de l'association 
des écrivains combattants, Paris; 3% ans 4 mois de services civils 
et mulilaires. 

Colas (René-Jules-Emile), président de l'union fédérale des anciens 
combattants de Madagascar et dépemdances:; 3% ans de services 
ctvils et toitures 

Monseigneur Petit (Georges), président du comité national de 
l'ossuaire de Douaumont: 42 ans 10 mois de services civils et nil 
tures. 

Gervaise (Joseph Ainédée), présideat de l'amicale des anciens combat- 
lants de Saint-Laurent4les-Faux (Loir-et-Cher) ; 37 ans 2 mois de 
services civils et militaires, 

Hubert (Marcel), président des fils des tirés des Basses Pyrinées; 
HS ans 9 mois de services civils et militaires. 

Lombardin (Marcel-Pierre-Auguste), président fondateur de l'union 
fédérale en Belgique; 47 ans 8 mois de services civils et militaires. 


Gasnier (Georges-Auguste)}, membre de l'union fédérale à Parts: 
57 ans $ mois de services civils et militaires. 

Brozou (Jean Eugène), vice-président de la fédération départementale 
gironiine de l'union fédérale; 37 ans ? mois de services civils et 
militaires. 


Félix (Jean Georges), président de l'association des anciens combat 
lants et victimes de la guerre de Bergerac; 57 ans de services civfis 
et militaires. 

Bonnot (Marcel-Paul-Jacques), membre du comité de l'amicale cree 
sotine des anciens combattants: 3%8 ans de services civils et mit 
taires. 

Richer (Aldonse-Fmilien), président "de la section d'Evreux U. N. QI] 
4f ans 8 mois de services civils et militaires. 


Lelévre (Lionel-Georges), président fondateur de la section de 
Dunkerque de l'U, N. C.; 39 ans 8 mois de services civils et milt- 
taires. 

Vicarnd (Marius), vice-président de la ‘édération des poilus de le 
Loire ; 40 ans 3 s1nois de services civils et militaires. 

Tourtelier {Joseph-Félix-Emile), membre de la ligue des droits ds 
religieux ancien comibattanit à Entrammes (Mayenne); 41 ans de 
services civils et militaires. 


Jacquet (Louis-Benjamin), conseiller technique de la féjération des 
amputés de guerre de France À Mantes (Seinc-et-Oise); 38 ans 
19 mois de services civils et militaires. 


Lebourgeais (Jérôme-Louis-Fdouand), secrétaire adjoint de l'assoele- 
lion des armputés de guerre de Normandie à Rouen; 4 ans és 
services civils et militaires. 


Lambert (Marcel-Jean- Hector), secrétaire général de l'union ge 4 
mentale de la F, O. P. A. C. de la Gironde; 30 ans 3 mois és 
services civils et militaires. 

Louis (René), président de la fédéralion des combaltants r 
cains de Meurthe-et-Moselle; 45 ans 9 mols de services civils ef 
mililaires. 


Bonot (René-Alphonse), président adjoint du groupe de Paris ês 
l'A. G. M, G.; 39 ans 6 mois de services civils et militaires. 
Jacob (Pierre-Ernest), vice-président de l'association du mutié sar- 
thois ; 3%S ans 11 mois de services civils et militaires. 

Labernadie (Georges), président de la section et du groupe régional 
de la féJération nationale des blesséx du poumon et des ch 
caux de Bordeaux; 40 ans 3 mois de services civils et militaires. 


Choleau (Louis-Alphonse), président de la section des blessés 0 
poumon de la Sarthe; 33 ans 1 mois de services civils et militaires. 


Laurent (Raphaël-Abel), trésorier géréral de ge gg de la société 
des médaillés militaires de Paris; % ans services civils 
militaires. 

Perrin (Georges-Léopold), président de la section des médaillés mil 
taires des Pyrénées Orlentales; 34 ans de services civils et 
taires. 


Chatand (Paul-Vital), président de la section des médaillés militaires 
de Charenton-le-Pont; M ans 2 mols de services civils el militaires. 
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pe Pietri (Georges-Alexandre}), président de la société des mutilés 
de guerre à Reims (Marne); 35 ans de services civils el militaires. 

Altieri (Irérée Maurice), président de la société mutuelle de retraite 
i s anciens combattants d'Algérie; 2 ans 6 mois de services civils. 
et mililaires. 

cimet (Pierre-Jean), président du groupe de Paris et de la Seine 

| des matilés des yeux; 33 ans de services civils el militaires. 

Pradoux (Jean), président de la société muluelle des anciens com- 
pattants corréziens; 40 ans de services civils et mililaires, 

Moulin (Charles), président .de l'associalion des anciens combattants 
de Lens (Pas-de-Calais); 43 ans 4 mois de services civiis el mili- 
(art 
PE PE 78 ’aul-Eugène-Isidore-Maurent\ iremier vice-président 

Mat CC a pau , } 

— Vous anciens combaltants de la ville de Bastia 
le l'associalion des anciens €Cormballants de là vuie de is 


[al 1 à . j 
Cora % ans de services civils et mililaires. 
\ 

Marchand (Paul-Alcide), vice-président de la fédération des mutilés 

sy 5 ouerre de la Haute-Saône; 38 ans 3 mois de services Civils 
Le 1 

Bonneau {M \fred-Maurice-Jules), membre du conseil d'admi 
nistration de FU, M. K. A. C. et membre du eumilé directeur de 


l'Oise : 3% ans 7 mois de services civils et mililaires. 

Guyot (Marcel-Cyrille-Eugène), président de l'association départe 
mentale des anciens prisonniers de guerre de l'Aube; 41 ans 3 mois 
de services civils et mililaires, 

Lavergne (Firmin-Adrien), mémbre de la F. O. P. A. C. de Mont- 

ency ,Suine-et-Cise); 36 ans 5 mois de services civils et mili- 


= ! ( 
[LE \* 


Laires 


Peyranne (Louis-Joseph)}, avocat conseil de union fédérale des 
combaltants de la Haute-Garonne et des invalides de guerre du 
Sud-Ouest; 30 ans 3 mois de services civils et militaires, 

Salomon (Robert), ehef de bureau hors classe au minislère des 
anciens combattants et victimes de la guerre; 21 ans 9 mois de 
services civils et mililaires. 

Mme Tabar, née Maixner (Renée-Blanthe), secrétaire adjoint de 
l'office départemental des anciens combattants et victimes de la 
guerre de Seinc-el-0ise; 2% ans de services civils. 

Terrarmorsi ‘Antoire), chef de la section départementale des pen- 
sions de 1a Corse; 32 ans 4 mais de services civils et militaires. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 














MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Contrôle sanitaire aux frontières. 


E 


Par arrêté en date du 7 février 1951, M. Coste (Albert), lieutenant 


de police sanitaire stagiaire à Marseille, est titularisé dans ses fonc- 


Mons, à dater du 14 novembre 1949. 
2 @ © —— 


Par arrélé en date du 7 février 19514, M. Le Louet (Mathurin), 
| mad sanilaire stagiaire à Marseille, est titularisé dans ses fone- 


ons, à daler du % janvier 1960. 








Ministère de la justice. 


Su‘pension temporaire de fonctions. 





Par dope en date du 8 février 19451 provisoirement exécu 
toire, Îe tribunal civil de Lure, statuant en matière disciplinaire, 
« suspendu de ses fonchons, pour une durée de deux mois, 
Me Grosjean (Pierre-Jules-Romain), huissier à la résidence de Lure. 

Me Faivre (Ernest-Joseph-Charles), huissier à Lure, a été désigné 
eu qualité d'administrateur de l'étude de Me Grosjean pendant 

6e de la suspension. 

Pour extrait établi conformément à l'article 2 de l'ordonnance 
du 2% juin 1945. 





ES. — 


Successions en déshérence. 


a 


Reclificatif au Journal officiel du 3 janvier 1%: page 43, 
colonne, 8} ligne, au lieu de: « tribunal de première instance de 
As », lire: « tribunal de première instance de Sens ». 

+06 — 











ASSEMBLEE NATIONALE 


mnt comes oo 


Ordre du jour du mercreti 14 février 1961, 


A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion d'urgence du rapport de la commission 
de l'agricullure sur douze propositions de loi reatives au statut du 
fermage et du métavage Nos 962-700-0û4- V6 1225.%r06 7256 8 rt 
8606-9181 10010-10100-106S7-1H 321 I0S, M. Larmarque-Lando, rap 


porteur.) 


No 


No 


No 


Ne 


No 


No 


No 


Liste des projets, proposit ons ou ranports 
mis en distribution le mercredi 14 février 19951. 


11951. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont avant pour 


objet d'inviter jies entreprises privées à dresser une hste des 
emplois pouvant être tenus par d s fermines de plus do ci 
quante ans avant où apres apprentissage accélér renvoyée à 
la commission du travail). 

11952. — Proposilion de résolution de M. Frédéric-Dupont ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réserver 30 100 des 
embauwchages aux femmes seules de plus de cinquante ans 
pour Jes postes d'auxiiairs temporaires dans M vdmini 
rations publiques et à dresser des Listes d’emoluis pouvant 
être occupés par elles après un apprentissage uccéleré (ren 
voyée à la comwnission de l'intérieur). 

11985. — Rapport de M. Joseph-André Tugues au nom de la 


commission des affaires économiques sur le projet de doi 
tendant à auloriser le Président de Ja Répuhlique à ratitier 
l'accord franco-tehéoslovaque du 2 juin #46 relatif à l'indem 
nisation de cerluins inlérèts français en Tchécoslovaquie et 
organisant Ta répartition de indemnité globale forlaitairo 
accordée par le gouvernement tchécoslovaque en vertu dudit 
æ cord, 


11986. — Proposilion d: résolution de M. Bartolini tendant à 
inviler le Gouvernement 1o à revaloriser, à omoyoter du 
ler octobre 49%, les salaires des travailleurs de l'Etat sur la 
base de l'accord parisien du %1 octobre 19%: 20 à accorder 
immédiatement le versement d'un acomple uniforme de 
4.000 F à tous les travailleurs de l’Elat (renvoyée à la commis- 
sion des finances), 5 

12039. — Rapport, par M. Mora, au nom de la cominission de la 
marine mancharxie, sur la proposition de loi tenlant à per- 
mettre l'admission aux fonds de chômage des imarins prati- 

| 


quant habituellement la petite péehe à La part et complète- 
ment privés du travail dont ils tiraient leurs moy 1 l'exis 
lence, 

12053. - Proposition de lot de M. de Tingnv tendant À asconplir 


le régime légal de certains cépag: 


renvoyee à la commission 
des boisson 


12071 (1). Demande en autorisation de poursuit altre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaire 

12081. — Proposilion de résolution de M. Reeb tendant à inviter 
le Gouvernement à modifler l’article 3 du décre {es 
téembre 1926 relalif à ja taille marchande de la langouste de 
provenance des cûtes portugaise renvoyée à Ja « HiSs)on 
de la marine marchande), 

12083. - Propo lion de résoiütion de M. Reeb ti | inviter 
le Gouvernement à surseoir à la jiquidation de la 1 e Société 
halionale des hernit de fer fran et à « inder une 
enquête sur celte Jiquidalion et ses condition Ce à la 
Cormmission di Inoyvens de communication ; 

1208 1. Proposition de Joi de M. Yves Péron tendant au mair 
üen à plein effectif des ateliers de la Société naiionale des 
chemins de fer francais de P IeUX (renvovée à la commis 
sion des Iiovens de Coninubicaltion). 

12087 (1). — FProposilion de résolution de M. Peeh tendant À 
inviter le Gouvernement à augmenter la subven n affectée 
à la construction de la digue Nord du port de li- 
voyée à la comruission de la marine marchande). 

12089. — Proposilion de résolution de M. Paumier tendant À invi- 

"= |! * , à K 
ter 1e uouverneme! t à rétablir d'urgence les crédi!; nécessaires 
au chapitre 30:0 du budget du ministère de la justice pour 
essurer les dépenses de fonctionnement des iribnnaux pari- 
aires de baux ruraux ‘renvoyée à la commission d: l'agricul}- 


ture), 














No 118 
l'art 
Don 


de 


Ne 12112. — 


du 


des jeunes gens sous les drapeau 


taars 1923 el instituant 


aunucile 


ke Ll6 


Ne lle, 


tex 


No 12108 


qu 
de 
U\ 


is 
loires 
Ne 12150 
deux 
des 


Ja 
No 12151 


{ tupruni 


Fr 
d 
N° 1217? 


fortil 


déter 


Ne 121 


Ron 


LHES 


No 12177 


invilet 


it 


(Morbihan) 


No trio 


pe 


des 
Tran: 
civile 
N° 12150 
four: 


du 
{1 


de 


Ne 12182, — | 


Iran 


le 


port 


aus 


No 12187 


ta 
1 


Dans 
noinme 
Jacque: 


Daniel Re 


à l'A: 


IN r 


recenser 


que M. Jean 


ment de 


M. Mivce 


1568 


utre : 
tuireA4ne1 


Proposition le re U 
Gouvernement à pret 


bliqu 


Hem 





ition dt loi di M 
code général des 1 


ie plafond du forfait (renvoyée à la commis 


tion de loi de M. Billant 


Hs At io’ 


le Joi relatif à la 


UVOYé à la comin 


ifs concernant les Î 
le 1 ndant a 
Î 1 (uit in Ci au 
l'ordonnance du 5 0 bre 1954 
hs la loi no 49-540 d 
Jul 1 1: du 
ri livi à rein O4 
»-[hei 
r'é fica e au proj 
von‘ingents exceptionnels de 
récompenser l'un, 1 


de la floille de « 


» nine jui © p 
di 1 1 ira IX 
de loi aulorisant le 
par les te ir 
l renvoré à 1! 


léfense nationale 


(h t Vail ment 
CHVOYE \ la EURE] 
re | il l 

1 EL { 1LiX 

\ pui r 


omInerCIne ) envVorce 


— Avis de 


[l 


Deuxième leûtre reetficative 


Décès d'un depute, 


JOURNAL OFFICIFI 





———————_n 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 14 Février 1951 





1919 inodifiant les 


b'ique, tendant à deinander à 
consiitulionnel ji 


nationale, relatif 
fonelionnement 
omineérce), — M, Blocquaux, rapporteur, 
ion 
à demander à l'Assemblée nationale une prolongalion 
constitutionnel imparti au Conseil de la République pour 





des &services civils pour 
Haut commissariat de la Répubiique française en 
Dusseaulx, rapporteur, 


Vel'op} ecment da 


M. Lecourt, au nom « ; : L 
end services Civils pour l'exercice 1951: 


civile et 


de for onnemerit 





Proclamation d'un député. 


16 ve 


elé à faire partie du {er bureau, auauel appa 


tenait son prédécesseur. 
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Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


Séance du mardi 13 février 1951, 


Barrachin, Paul Bastid, Beauquier, Rélolaud 
douard Bonnefous, Bou’, Brusset (Max), Castel 
ec), Cristofol, Pefos du Rau, Delachenal, Delbos 


Dupraz (Joannès), Mlle Dupuis (José) (Sein 
Girard, Hugonnier, Jeanmot, Joubert, Legendre 
(Pierre-Fernand), André (Mercier) (Oise), Minjoz 


Yves), Mme Germaine Peyroles, MM. Rigal 
Teitgen (Pierre) (llle-et-Vilaine), Pierre Villo 


li, 


Finel (de M, Roques), M. Froment (de M. Hus- 


(de M. Dbumeit), M, Guiguen (de Mme Sporlisse : 
( Jacques Duclos), M. Lavergne (de M. Ginestel 
M. Le Coulallôr (de M. Lamine-Guèêye), M. Leenhardt (de M. Guille.. 


Convocations de commissions. 





‘ommission des finances se réunira le mercredi 14 février 1951, 


il de la <omimission des finances): 


— Proposition de loi (n° 12112) de MM. René Schmitt et Guilbert 
un secours de { million aux familles des victimes 
chalutier Cherbourgeois Cachalot, disparu en mer 


(avec demande de discussion d'urgence), — 


rapporteur pour avis. 


(no 12133), adoptée par le Conseil de la Répu- 
‘Assemblée nationale une prolonra- 
parti au Conseil de la République 


E 


Ï 
in 
avis sur Je projet de loi, adopté par l’Assemblée 


au développement des crédits affectés aux dépenses 


des @érvices civils pour l'exercice 1951 (Industrie 


(n° 12154), adoptée par le Conseil de la Répu- 


le projet de loi, adopté par l'Assemblée nalio- 
loppement des crédits affectés aux dépenses da 
"exercice 1951 (Affaires 
} 


lificative au projet de loi (no 11011, annexe 6) 
les crédits affeciés aux dépenses de fontc- 


commerciale, — M, Jean-Moreau, rapporteur, 


(no 11952) fransmis par M. le président du Conseil de la 
Rép blique sur ! 


nl } | 


proje de loi n° 101), adopté par l'Assemblée 


1 développement des c#dits affectés aux dépenses 


des services civils pour l'exercice 1951 (Recons- 
ne M. Joseph Laniel, rapporteur. 


le la marine marchande et des pêches se réunira 
dat, à dix heures (local de la commission ne 29): 


de rapporteurs pour: 


de résolution {ne 12085) de M. Zunino tendant à 


impôls comimerciaux et industriels les patrons 
pérsonnellermnent à la pêche ; 
no 12159) prorogeant la loi du 3 avril 1950 portant 


ire des transports maritimes, 


on de rapporleurs pour avis pour: 


de loi (ne 12052) de M. Cayol tendant à modifier 


pêcheurs artisans ou rémunérés à la part; 


de résolution (nos 12007 et 12016) de M. Guy Petit 


l'octroi de secours aux marins pêcheurs 
1 : 


de conserves de Saint-Jean-de-Luz. 


sa proposition de résolution (no 11512) tendant À 


À 


ion de Ja pêche goémonière; 
ir la proposition de Joi (ne 2%28) de M. Iamon 


ribuer des appareils de prothèse, à titre gratuit, 


Vail inscrits marilimes. 


le la presse <e réunira le jeudi 15 février 1951, à 


heures (local de la cominission n° 240); 


d'un comrmssaire chargé de suivre les (ravaux 
les finances. 

M. Vernevras sur la proposition de résolution 
Bour et Verneyras relative au barème d'atffran- 


ournaux quotidiens. 


M. Pierrard sur la proposition de résolution 


il est l’auteur, relative aux revendications étabo- 
ésentants qualifiés du cinéma français. 

IV. — Rapport de M. Desson sur les propositions de loi (n° 972 
(12, de M, Theellen et de M. Desson relatives à l'affichage. 
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La commission du suffrage universel, du règlement el des pélitions 
se réunira le jeudi 45 février 1991, à dix heures (local de la com- 
mission n° 249): 
| 1, — Examen de pélilions. 
| J1 — Nomination d'un rapporteur pour Ja proposition de Ji 
{ne 130414) de M. Chamant tendant à modifier l'article 36 de la loi 
du 5 octobre 1916 relative à l'élection des membres de l'Assemblée 
nationale. 

\ ji, — Communication de M. Eugène Rigal, au sujel de la com- 
pétence de l'A. U. F. 

JV. — Examen de la demande de discussion d'urgence de la pro- 
position de résolution (n° 12157) do M. Paul Coste-Floret tendant à 
œréer une comimission chargée d'élaborer un projet de loi sur la 
réforme de la Constilution. 

V. — Examen de la demande de discussion d'urgence de la propo- 
gliion de résolution (n° 12162) de MM. Vendroux et Kauffimann ten- 
dant à la revision de l'article 3 de la Constitution de façon à rendre 

ossible un referendum sur le mode de scrutin par lequel le peuple 

ésire élire ses représentants. 

VI, — Rapport de M. Eugène Rigal sur les propositions de réso- 
Jution (n° 12069) de M. Minjoz (n° 42072), de M. Eugène Rigal et 
{n° 12102) de M. Gosset, tendant & modifler l'article 74 du règle- 
meril 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l’article 39 du règlement, 
‘se réunira le jeudi 45 février 1951, à onze heures, dans le cabinet de 
M. le président (organisation des débats sur la modification du 
règiement, la réforme électorale et la politique charbonnière). 


Réunions de commissions du mercredi 14 février 1961. 


Commission des affaires économiques, à qualorze heures trente 
— local no 263. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Laval du 
% bureau. 
| Cnmmission de l'agriculture, à neuf heures trente. — Local 
ne 20. 
| Commission des boissons, à neuf heures quarante-cinq. — Local 
me 22. 
| Commission de la défense nationale, à seize heures et dix-sept 
heures — Local ne 213. 
| Commission de l'éducation nationale, à quinze heures. — Local 
n° 202. 
| Commission de la famille, population et santé publique, à qua- 
wrze heures trente. — Local ne 249. 

Commission des finances, à éeize heures, — Local de Jla com- 
mission. 

Commission de l’intérieur, à seize heures. — Local no 207. 


Commission .de la justice et de législation, à quatorze heures 


tente, — Local no 20, 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
quirze heures, — Local no 211. 

Commission des pensions, à quinze heures trente. — Local n° 206. 
Commission de la production industrielle, à dix heures. — Jocal 
n° 261. 
| Commission de la reconstruction, à quatorze heures. — Local 
ne 28, 

Commission des territoires d'outre-mer, à quinze heures. — Local 
n° 254. 


Commission du travail et de la sécurité sociale, à quinze heures 
trente. — Local no 2%4. 


\ 


Baume 


au déclasserment d'une | 


qu'u n'y ait pus 


ait pas debat} 


réserve qu ul n°1 


Marchant, sénaleur du Nord, 


Modification aux 





Se 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1991 





MM. les sénateurs sont informés que les obsèques de M. Marchant, 
sénateur, seront célébrées le mercredi 14 février 1951, à dix heure: 
en l’église d'Hautmont (Nord). 

On se réunira à neuf heures trente à la maison mortuaire 
Courbet, à JHautmont. 


L'inhumalion aura lieu à Sous-le-Bois-\Maubeuge (Nord). 


, 


9, rue 


L L 











Ordre du jour du mercredi 14 février 1951. 





A quinze heures. SÉANCE FURIIQUE 


de bat.) 
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Décès d'un sénateur. 


février 1931, le dci de M Arihur 
tié ann # au Conseil de ia Répu- 


listes électorales des membres 
des groupes politiques. 


DEMOCRATIQUE ET REPLBIHAINE 


au Jicu de 57.) 


r le nom de M. Marchant. 


de commissions. 
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La cotmrri mn de la France d'oulre mer se réunira le jeudi 


5 février l'ht, à seize heures (local ne 25): 


Echanse de vues sur lé prévisions du financement des programmes 
du F.L.D.K. <. pour 1991. 


C'uretion rsa 


La commission de la presse, de la radio et du cinéma se réunire 
le jeudu 15 fevrier 1994, à onze heures (local ne 21): 


LU — Audilion de M. Debn-Bridel sur la question orale qu'il pose 
au ministre de Fintéricur relative à l'interdiction de la vente des 
journaux le camedi après-rakii. 


Il ouc<tron di A, 


Convocations de sous-comrmnissions, 


La sous comm n charze de ivre et de contrôler d'une façon 
permanente nploui des crédits affectés à la défense nationale se 
réunira vedi #4 1 er lol 

il \ nl [l ] Lit 

Suite de Vitie lu projet de rapport de M. Pellenc sur l’ernplo 
des crédits d ur et des m-tru-tions aéronautiques et des 
réponses air: ‘es par le d urleinent de l'air 


de À seize heurss tren'e lowal n° 211). 


Aurhatron 4 M Île secrétaire d'Etat aux florc s armées (air). 


La sou tir boi i e -de ivre el d'auprécier la gestion 


des entr ; tustr ee: natiora et 4j s sucwtés d'économie 
muxte = i jetedi 13 fevrier 1%:1, à quatorze heures trente 
{local n des fina 

il Exa du rapport de M. Arwengaus sur les ateliers indus- 
trieis de LE vie hailhohatke ue C1re TEL te fer français. 

11 Ù ‘vo «te Vin ur > probème de l'utilisation in matériel 
drançai par la Compaznie nationale Air-France. 

IH 


Reunuions de commissions du mercredi 14 février 1951. 


Comm Ù de Tuires « loi d s douanes et des conver 
tions corn . à dix ! j , . Lotal no 274. 

Con {f étra \ quinze heures, — Local 
n° Ji 


I \ quinze ] trente, — Local 


) \11X iris. des sports, 
de la e \ | X urt Local 1 207. 
i nille, de la po ition et de la santé publique, 
à dix l 2 
Com | ravail et de \ S « i} \ dix heures, — 
Laoe 3! » 
So NT ; es e d nilionale », 
à quin he et seize heures trente, — Î ne al 
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Ordre du jour du jeudi 15 fevrier 1951, 


A quinze heures. SÉANCE PUBIIQUE 

Go 8 ission de la demande d'avis, twansmise par 
M e D " \ssemblée naltionair 1 là proposi!ion de loi 
de M. h ,.d té, lenda \ inod'fer pour les départements 
alcôre i lun des « ins. (Nos 2S, année 1950 et 47, 
à _ M vquart, rapporteur.) 

2. — 0 3 le la proposilion de M. Catrice, tendant à deman- 
der au went de valiker comme services rmilitaires les 
services L ir les tra éuirs lächinois en France. (Nos 222, 
année 1m, el 26, année 141 M. Catrice, rapporteur, — Avis de 
la commi:sion de la délense de l'Lnion fra jaise, — M. Gaignard, 


rap}roi leur } 


NS a AGE UE tint 








3. — Discussion de la proposition de M. Jousselin et des membres 
da groupe du mouvement républicain populaire, tendant à inviter 
le Gouvernement à favoriser la diffusion des écrits de nature à déve- 
lopper la connaissance et la compréhension mutuelles des peup'es 
ot des races, (Nos 119, année 1949, %, année 1950, et 3%, année 14954 
— M. Catrice, rapporteur.) 





Commmssion des affaires Culturettes. 


Séance du mardi 13 février 1951. 


Présents. — MM. Catrice (Paul), Odru, Griaule, Jousselin, 
Mme Malroux, M. Voca, 


Absents. — Mile Aliemandi, MM. Hizot, Borrey, Boubouhama, 
Bouda, Coulon, Gervain, Kémajou, Lachepal, Lanrin, de La Vasse- 
lais, Lechani, Madeïpba, Sar Diawer, Princesse Yukanthor. 


Excusés. — MM. Ahined Kotoko, Cianfarani, Hazoumé, Raphaël- 
Le ygues, 


Suppléants. — M. Griaule (de M. Bflavarn), Mme Maironx (de 
M. Hegarra), M. Paul Catrice (de M. Selles), M. Odru (de 
Mlle Lafon). 


issistaient, en outre, à la séance. — An ge général à la 
direction de l’enseignement au ministère de la France d'outre-mer, 
M. Gaston, représentant M. le minisire de la France d'outre-mer. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications off- 
cieiles de la présidence du Conseil (direction de la documen- 
tation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8), 
vient de faire paraitre, sous le litre L'Equipement de l'Afrique 
occidentale française, dalis la série « Recueils et monographies », 
un mecrmoire rédigé par le gouvernement général de l'Afrique occi- 
dentale frañcaise, qui a pour but de siluer au 1er juillet 195% l'état 
d'avancerrent %es travaux du plan de développement économique 
et social financé par le F, I. D. E. $S. dans les territoires du groupe 
de l'Afrique occklentale française. 





On y trouvera entre autres les chapitres suivants: 

fe Agriculture, hydraulique, eaux et forêts; 

20 AN'ines, électricité, chemins de fer, routes et ponts, ports et 
whar!fs tmarilimes, voies navigables, infrastructure aéronautique ; 

Jo Enseignement et formation professionnel.e 

io Santé, urbanisiné et habitat, 

Parmi les réalisations les plus importantes, Le port d'Abidjan, 
Inauguré le à février 1%, occupe une des premières places, À cette 
oœcvasion, la direction de la documentation a carsacré au port 
J'Abidjan une plaquette d'une centaine de pages, illustrée de près 
de 106 photographies et graphiques. 


’ 


Ces deux documents sont en vente au prix de: 


L'Equipement de l'Afrique occidentale française 2% pages, illustré 
de 2# cartes el photographies sur papier couché): 600 F 

£e port d'Abidjan: {22 Fr. 

Commandes à faire parvenir à Ja direction de la documentation, 16, 
rue Lard-Byron, Paris {# We 

Versements au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, Paris 8) 
(GC. G. P. Paris 4360-98), 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de la marine marchande. 


Avis aux importateurs de consérves de langoustes 
originaires et en provenance de l'Union sud-africaine. 


Rectificatif à l'avis publié au Journal officiel du 8 février 4954; 
page 1394, Ze colonne, dernière ligne, au lieu de: « 472, avenue Victor 
Hugo, à Paris », lire: « 171, avenue Victor-Hugo, à Parts », 
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Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget. 


Sociétés étrangères d'assurances, 


La société étrangère d'assurances L’Assuranc@ navale, ayant son 
siège à Gand, a fait agréer par l'administral on de l'enregistrement 
çdérision du 17 novembre 1950) un représentani responsable des 
taxes et pénalités susceptibles d'être dues en France et en Algérie 
à raison des contrais passés dans toutes les branches par l'ensemble 
des agences qui sont ou seront exploitées en France mélropolilaine, 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Marlinique, de Ja 
auvane et de la Réunion et en Aïgérie, ainsi que des comlrats qui, 
directement reçus à l'étranger, porteraienl sur des risques ayant 
leur ass.elie sur l’un de ces territüwres, 


La société étrangère d'assurances The British Law Insurinre Cy 
Lid, ayant son siège à Londres, à fait agréer par l'administration 
de l strement (décision du 23 décembre 1950) un représen- 
tant responsable des taxes et pénalités susceptibles d'être dues en 
France et en Algérie à raison des con!rats passés dans toutes Jes 
branches par l'ensemble des agences qui sont ou seront expiolces 
en France métropolilaine, dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de Ja Guyane el de la Réunion et en Alwrie, 
ainsi que des contrats qui, direclément reçus à l'étranger, porle- 
raient sur dés risques ayant leur assielle sur l'un de ces lerriloires. 


La sociélé marocains d'assurances La France africaine, ayant 
son siège à Casablanca, à fait agréer par ladininistralion de lenre- 
gistrement (décision du 3 janvier 191) un représentant respon 
sable des taxes et pénalilés susceptibles d’être dues en France 
et en Algérie à raison des contrats pass dans foules les branches 
par l'ensemble des agences qui sont ou seront exploitées en Franre 
métropolitaine, dans les départements de Ja Guadeloupe, de la 
Mazlinique, de la Guyane et de la Réunion et en Algérie, ainsi que 
des conirals qui, directement reçus à l'élranser, porleraienl sur 
des risques ayant leur assiette sur l'un de ces territoires, 


La société étrangère d'assurances La Neuthäleloise (Compagnie 
suisse d'assurances générales), avant son siège à Neuchâtel (Suisse), 
a fait agréer par l'administration de l'enreg<strement (décision du 
& janvier 1991, prenant etlet du fer ;anvier 1%51) un représen- 
tant responsable des taxes et pénalités susceplib'es d'étre dues en 
France et en Algérie à raison des contrals passés dans toutes les 
branches par l'ensemble des agences qui sont où seront exploitées 
en France imétropolilaine, dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Marlinique, de la Guyane et de la Réunion et en Algére, ainsi 
que des contrats qui, direclement reçus à l'étranger, porleralent 
sur des risques ayant leur assiette sur l'un de ces territoires. 





La sociélé étrangère d'assurances The London Assurance, avant 
son siège à Londres, à fait agréer par l'administration de l'enregis- 
tement (décision du 5 janvier 1951) un représentant responsable des 
taxes et pénalités susceptibles d’être dues en France et en Algérie, 
à raison des contrats passés dans toutes les branches par l'ensemble 
des agences qui sont ou seront exploitées en France inétropolitaine, 
dans Îes ge RP de la Guadeloupe, de la Martinique, de Ja 
Guyane et de la Réunion et en Algérie, ainsi que des contrats qui, 
directement reçus à l'étranger, por'eraient sur des risques ayant 
leur assielle sur l’un de ces territoires. 


La société étrangère d'assurances The Century Insurance Cy Lid, 
ayant son siège à Edimbourg, a fait agréer par l'administration de 
l'enregistrement (décision du 16 janvier 1951) un représentant res- 
ponsable des taxes et pénalités susceplibles d'être dues en France 
et en Algérie à raison des contrats passés dans toutes les branches 
par l’ensemble des agences qui sont ou seront exploilées en France 
métropolilaine, dans les départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique, de la Guyane et de Ja Réunion et en Algérie, ainsi que des 
eontrais qui, directement reçus à l'é‘ranger, porteraient sur des 
risques ayant leur assietie sur l’un de ces territoires. 


6 © &- 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de médecin adjoint au sanatorium 
départemental de Colmar (Haut-Rhin), 


Un poste de médecin adjoint est aciuellement vacant au gana- 
terium départemental du Haut-Rhin, À Coimar, 

Peuvent être candidats: 

fe Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public: 

2e Les médecin À temps complet en fonctjons dans un dispensaire 
entituberculeux For re à la condition d'avoir figuré sur une liste 
d'aptitude aux fonctions de médecin deg serviæs antituberculeux 
évus par le décret du i2 juin 148; 
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Je Les médecins qui fizurent sur la dernière liste d'aptitude établie 


à la Suite du concour sur épreuves €t sur litres du 11 dé embre 
194), ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui 
un posle de sanatorium publics ou de dispensaire n'a pu être offert, 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
Setnaines à compler de la publication du présent avis, au ministère 


de la santé publique et de Ja populalion (direction de l'adminis- 


lralion générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 
Parjs (17: 
——— — — + © &————— —  — 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Avis d'ouverture de concours et d'examen pour l'admission 
a l'ecole naïiionale supérieure des télécommunications. 


Un concours et un examen pour l'admission à l'école nationale 


superieure des télécomimunications en qualité d'élève titulaire de 
première année seront ouverts le 27 septembre 1951 à Paris 

Le concours et l'examen comporteront chacun deux 4 preuves orales 
portant, l'une sur l'analyse mathémalique, l'autre sur la physique 


Pourront prendre part, sans limite d'âge: 
{9 Au concours: 


Les licenciés ès , de nationa 








tenev;, ll rancalse, I IrVUS { cer- 

lilicats de cal il d fMorentiel el intégral, de mm ililjlie Fa L le 
el de physique générale; 

20 A l'examen: 

Les candidats de nationalité étrangère dont la demande aura été 
agréce, 

Le nombre des admissions à prononcer au concours est fixé À six. 

La liste d'i scriplion des Candidatures sera close le 3 septembre 
191 au soir 

Pour tous renseignements, s'adresser À la direction des services 
d'enseignement des postes, télégraphes et téléphones (école natio- 
nale supérieure des télécommunications), 96, rue Barrau't, Pari 13e), 

IL est signalé que les élèves tilulaires de l'école nationale supé- 
rieure des télécommunications n'ont pas accès au corps des ingé- 
nieurs des postes, télégraphes et téléphones. 

+ © + 


Caisse des dépôts et consignations. 


OPÉRATIONS DRS CAISSES D'ÉPARGNE GRDINAIRES AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS 
ET CONSIGNATIONS 


Résullals concernant la l ride du 1 au M décembre 150 
(Paris et départements.) 















































DÉPOIS RETRAITS EXCÉDENTS 
francs francs {raucs 
Décembre 190........ 2.781.416,2111 1.08.116.172 | +  1.695.300.099 
Résultats complémen- 
taires concernant Îles 
ériodes antérieures 
parlements) ..,... 183.208 ,119 148.454.915 } 34.7:x).N74 
2.901.624.9901 1.234.570.417 | + 1.790.053.913 
Excédents de dépôts du fer janv. au 31 déc. 1950... D7.427.714.080 
Paris. — Imprimerie des Journaux officicls, 31, quai Voltaire 
Le Préfet hirecteur des Jon ux officiels, LL 
Pienng CASSAGNEAL 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
_ E. — 
Derniers oi décies | sf satiacdlaues 
œurs | GC | ours 7 
Cours DEVISES | { F | 
cotés relevés | relevés ( ; 
après avial ou! nés en Pouree 
en Bourse Bourse | Bourse | 
1 | 
— vou |” —_— _ 2 
260: |... . |Etets-Unis 4 dollar).…..| …. .. | 349 95 
699 75 699 7 |Belgique (100 francs)..| ..,. .. | 699 625...... ‘ 
424 2% | 1224 20 | P< rlugal (100 escudos).| .... .. | 1224 50 ......... « 
8140 .. | 8140 .. |Suisse (100 francs).…....| ..,. .. | 8142 50 ......., .. 
46% 50 |... ,. [Côte Fse des Somalis | 
POUR DIN oc csseel sors dé COURS DRE ET « 
382 40 |... se [Canada (4 dollar). .....| ses ce | 42 40 ......... « 
A de ns 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.060, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déelinent toute responsabilité quant à !la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


— —_———._…._—_—……—…#———t 


SOCIETE LE PYREX 
SOUIRTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ZM) (NN) NN) DK FRANCS 
StGR SOCIAL: 4, RUR CAMBACÉRES, À PARIS (89) 
Registre du commerce: Seine ne 19990, 


Obligations 4 1/4 0,0 1%46 de 5.000 F. 


Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Hourse la totalité des titres formant l'annufté 
à amortir au fer avril 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les numéros sortis au tirage de 1947 ont tous été présentés au 
remboursement 

Les amortissements des années 143, 1949 et 1950 ont été couverts 
par rachats en bourse. 


— 
_ "À 


ETABLISSEMENTFS BROSSETTE ET 
F. BROSSETTE ET C° 


SOCI&IR KEY COMMANDIIE PAIR ACTIONS AU CAPITAL DK 250 400.000 F 


L 
ss 


SGK SOCIAL: 40, RUE bu Pré-GaubRy, À LYON 


Registre du commerce: Lyon B 813. 


Obligations de 50 F 4 0/0 1946. 


Cinquième amortissement du 15 février 1959, 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 19%6) de 
la Soriélé des étabhsseunments hrosselte et lils sont informés que 
la société, usant de la facullé qui lui a été réservée lors de l'émis- 
sion, à racheté sur le rmarché le nombre de titres nécessaire à son 
amorlissermert 

En cônséquence, il ne sera pas efleclué de tiragi 


au sort. 


Liste récapitulative des séries comprenant des obligations 
sorties aux tirages antérieurs restant à rembourser. 


1.108 à 1.167 (année de remboursement: 1947). 


_— 


Société anonyme nouvelle de Constructions mécaniques de la Loire « AUTOMOTO » 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 DK FRANGS 
StèGE SsOcAL: 40, nux Louis BLANC, À COURBEVOIE (SKINE) 
Registre du commerce: Seine n° 212040 B. 


Amortissement d'obligations 4 1/2 00 ex-6 1/2 0/0 1928. 


Usant de la facuité qu'elle s'est réservée au moment de l'émission 
de ses obligations 4 4/2 0/0 ex-6 1/2 0/0 1923 de 500 F, et en confor- 
mité des accords conclus ullérieurement avec ses obligataires, la 
société a procédé au rachat de la neuvième annuité d’mmortisse- 
ment telle qu'elle résule des décisions de assemblée générale des 
porteurs d'obligations du 3 avr 142 

En c: uence, le tirage sort des 627 obligations % amertir 
au ter avril U | 


Les arnort s précédents ont été effeciuës par rachats en 
Bourse, 





Société anonyme des Etablissements Herubhel 
SOCHÉLÉ ANONYME AU CAPITAL DK 40.500.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
3, BOUTEVARD CHARLES-DR-GAUTIR, P'ETIT-QUEVILLY  (SEINE-INFÉRIRURE) 
Registre du commerce: Rouen B 742 


Obligations 4 1/4 0/0 1916 de 2.00 F, 


Cinquième amortissement. 


Usant de Ia faculté qu'elle s'est réservée lors de l’'ämission, la 
société à racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au fer mai 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

L'amortissement de l'année 1950 a été effectué par raeffats en 
Bourse. 


Les titres sortis aux remboursements de 1947, 1948 et 1949 ont 
(ous été remboursés. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
Dinmeriox Ginérarx: 1, nue Tarsour, PARIS 
DÉIARTEMENT DES TITRES: 68, RUE pu FaurourG-Sant-Hoxont, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5,009 F 4 0/0 154 
DE LA 
Société des forces motrices de Provence. 


Les porteurs d'obligations de 3.000 F 4 0/0 1914 de læ Saciété des 
forces motrices de Provxenre, en liquidation par suite de sa nationa- 
lisation (loi du & avril 1M6 et décret d'application du 21 mai 496), 
sont informés que ceile dernière, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission, a procédé par voie de rachals en Bourse 
à sun amartissement du fer avril 1951. 

En conséquence, il ne sera pas elfectué de tirage au sert. 

Les précédents amoïlissements #vant été effectués par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres amertis restant à rembourser, 


Sosiété d'Electricité Régionale des Cantons de Lassigny et Limitroghes 


SéuR SOCIAL: 48, RUE bw Paris, NOYON :Oùs8) 
R. C.: Compiègne 508, 


Liste des 61 obigations 4,50 0/0 1934 Sorties au tirage 
du 3 février 1951, 

27 4 53 2 TU .29 
122 2 910 .329 1.346 . 49 
9 46 143 , 1.466 .M6 
D76 .6 1.621 .631 
som .12 1.79 . A0 

‘ 1.048 1.019 

1.166 1.183 1.02 


Titres sortis aux tirages précédents et non encore présentés 
au remboursement. 


144 1% 127 il 
2{) 12 20 { 
264 15 129 { 
473 178 528 | 1. {. 
40 590 608 | 1.7 1. 
787 789 794 55 1. 
463 999 1.036 1.97 
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Emprunt de 430.000.000 de francs 4 0/0 mars FM, 


1e Liste des 86 numéros des obligations sortis au cinquième tirage du 
24 janvier 1051 (8° amortissement) en Complément des obligations 
rachetées en Bourse en vue de l'amortissement de l'emprunt do 
130:000.0€0 de francs contracté par la ville de Marseille suivant 
arrété interministériel du 20 février 1943, 
\ 76 ODHIGAMONS BE 5.000 F 
161 162 41.414 1.412 1.899, 9.082 9.317 9.318 10.231 10.48 
4.900 2? 551 2550 441 5.14% | 10.4N4 40,607 10.608 40.KH3 10,844 
8 191 3402 3.49 3.500 9.873 | 10.991 10.002 11.677 11.678 13,109 
3 74 4.59 4.600 95.077 9.078 | 13.170 193.239 13.240 14.147 11.45 
5 449 5515 9.916 5 SS | 11.883 AIS 17.229 17.40 17.639 
5 407 5808 GO G.0M G.400 1174040 18,519 48,320 1R,609 18.606 
6.410 6.523 G524 7.239 7.210 [18.820 18.526 19.627 19.623 20.295 


8.529 8.530 8.573 8.914 9.081 | 


L 10 OBLIGATIONS DE 410,000 F 
01.348 21.676 21.682 21 924 22.371 22.728 929,851 923.851 
x 33.011 23.129 93137 

Le remboursement des titres eilessus désignés par le sort s'etffec 
tuera à partir du {4% mars 1991 à raison de 5.000 F et de 10.000 F 
pour le ibligations nominatives et au porteur. 

Le prix des coupons, nos 17 el 18 nominatifs et au porteur, est 
fixé à 100 F pour les obligations de 5.000 F et à 200 F pour les obliga 
tions de 10.000 F. 

C coupons seront payés à la même échéance, le fer septem- 
bre 19 


2 Liste des 119 numéros des obligations rachetées en Bourse conter- 
mément aux conditions générales de l'émission sur les 205 obli- 
gations dont l'amortisement était prévu pour le 1° mars 1951. 


\ 10: OBIIGATIONS DE 000 F 


4.036 1.037 1.098 1.039 1.040 | 5.446 547 5.739 8.809 10.530 
1.000 1.430 1,131 1.274 1.27% | 40.531 10.583 10.534 10.977 10.97% 
1.382 1.383 1.361 1.385 1.886 | 12.743 12.714 13.114 43.145 13.334 
1.397 1.071 14,972 1.855 2.014 | 43.835 13.536 153.612 13.613 13.93% 
2.245 2.246 2.590 2.5M 2.902 | 43:037 45.081 15.276 45.277 15.240 
2.093 9.24 3.23% 3.236 3.297 | 15.281 15.367 15.368 13.469 15.370 
3.238 43.23) 3.259 93.260 4.097 | 19.971 15.372 19.373 19.979 19.380 
4.098 4.749 4.700 4.794 4,792 | 15.944 145.915 15.916 16.099 17.173 
4.793 4.704 0.00% 9.004 5.005 | 17,174 17.175 17.677 17.678 17.68 
5.012 5.013 9.014 5.015 95.016 | 17.989 18.216 18.927 19.078 

5.017 5.18 5.027 5.028 5.145 





B. — 195 OBLIGATIONS DE 10.000 F 


0.415 20.316 20.608 20.609 20.871 20.872 20.873 20.874 20.875 20.958 
21.196 21.287 21.288 22.633 22.782 


3o Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et Pr r: 











non encore présentées au re 11. 
nonreos [AUS Nunenos | euMos 
À, — OBLIGATIONS DK 5000 F 
DA 4 15.192 4 
119 sé à 15.023 æ!1 15.924 4 
287 e 
» 091 et 2.09? n 16 002 4 
: 16.427 et 16 498 : 
5.04: et 5.088 4 ps 
0.487 et 948 nt | 46.476 4 
11.731 et 11.732 n | 17.02% et 172086 4 
13.411 & 19.390 4 
13.546 & 19.997 el 19.998 4 
14.991 et 11.99 4 20.092: et 20:06 à 
B. — OBIIGATIONS DR 410000 F 
20.744 â M .202 4 
20.853 3 re 
D 908 n 923.153 4 

















4° Titres et coupons frappés d'opposition. 
À. — OBLIGATIONS BE 5000 F 
47.841 — Dossier 393. 


B. — OBLIGATIONS DE 10.000 F 
Néant. 


Le remboursement des obligations sorlies au cinquième tirage aura 
Heu à présentation, à partir du 4e mars 1451, à la recette mumici- 

le, a, rue Montgrand, tous les jours, de neuf! heurés à douze 

ures et de quatorze heures à seize heures (le sarnedi, de nenf 

ures à don heures seulement), et aux sièges et succursales 
de la Banque de Paris et des Pays-Bas et de la Banque nationale 
pour le commerce et l'industrie. 


Le receveur municipal, L'adjoint délégué aux finances, 
LescAnDs. P,. Pouoz, 





—_—————— rs es = = met 


Groupement pour la Reconstitution des Eglises el Edifces Réligieux Sinistrés 
NOCMHETT ANONYME A APFTAL NT PERSONNE VARIABLES 
BARGE SOCIAL: À, huge dure Levenwvur, À PARIS 
R. C.: setne me 32928 H 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 14 00, décembre 1959, d'un montant nominal de 
1.900 millions de francs, ragrésenté par 10.000 obhgations ds 


10.000 F, amorussables en ‘trnle ans, à partir du 15 décem- 
bre 1950. 


me vom 








NUMEROS | \ IBRE 
d'ordre DATI bi RHEMBOURSEMENT 
des Lirages | tir 
{ 15 décermbi ! | «w) 
2 | "1 
Ni — ji { 
4 - 4 
b 1‘) if 
[A — tt 114 
7 : 1: (ES 
# PA Au d | [EC 
rl — 14,0 | , 
40 — UT E | 4:34 
ai — it 1. 216 
12 = noi Sade à 1. NU) 
45 — LL PPS 1. 60 
di in a ré 
Hi — qui | 3 
46 — SERA EE | «y 
47 — Le ENCORE SPORE | M4; 
48 _— RL ie onieGres | 415 
49 _— 1%60 | ÜU s4N 
20 e- LE liée LT 6 
21 — To de et ses | 1 
22 - SRE | K,214 
LA -- un d'hioaid | #.727 
2 — 107! | 9.278 
2 —_ 19 | ' 2 
26 - 2 SR 10.108 
21 -— is ÉPOPTES | 1,192 
28 -— D... (1.18 
2 —— 1979 12.556 
#0 — 1940 | 11.441 
1 
_""  PEOMORERENE ns A | ECTRLLT 





ELECTRICITÉ ET EAUX DE MADAGASCUAR 


Obiigalions 6 0 0 192. 


Rectificatif au Journal officiel du 1? -nai 1% 
Liste des numéros d'obligations amortiies 
et non encore rembhoursées. 
Pege 52%, tre colonne, 25e Jigne de numéro 
Au lien de: a #0 (dt) », dire: « 459 (I) », 


Page 5277, 4° colonne, 42% ligne de numéro 








Au lieu de: « 48.462 (49) », dire: « 18.452 (d) ». 
Page 5237, % colonne, %e ligne de nnerét 
Au lieu de: « 27.541 nt) » lir Vi.nil 4) 
Rs. _— 
AVIS DIVERS 


—_—_— 


Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
CaPTrAL: 3891. MX) 000 
SIÈGE SOCIAL: 25, RUE DK CLIOMY, À PARIS 1 
R. C.: Seine no 50641 


AVIS 
MM. les porteurs d'obligalions de l'emprunt 4 1? 00 190, de 
1.000 F nominal de la Société des lorges et aciéries du Nord et fe 


l'Est, sont infommés qu'il sera procédé le jeudi & murs 1911, à nenf 
heures, au Crédit du Nord, 59, boulevard Maussmann, à Pari au 


tirage au sort des obligations de cel eraprunt devant ôtie rembous 


s6es à partir du 5 avril 1951. 
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ETATS-UNIS DU MEXIQUE 


Avis aux porteurs d'obligations du gouvernement mexicain et des 
Chem,ns de ter nationaux du Mexique qui ont déposé leurs titres 
aux termes de l'accord conclu le 1" juillet 1922 avec le Comité 
soussigne. 


Si éférant 
aux 
ir'ants » 
lrouvant 


aux avis 
posieurs 
donnant 
entre 


rieurement 
cerlificals « 


ec 


ant 
aux 
espèces sur 


e dernier appelle 


publiés et adressé 

litres ri-de s el 
droit à Ja distribution 
les mains du comilé, « 


par Je 
Cash 
fonds 


l'altention 


conte 
w 
se 


atus= 


en 





des obligataires sur le 
londs ispondibies 
reprises, Getnandé 
payemen! de 
tribunal expirera 


fait que 


n'ont pas Clé 


des imontants 
réclamés, Le comilé a, 
au tribunal une prorogation du délai 
certificals el le dé'ai actuellement fixé 
le 91 décembre 1%. 
Le tableau ci-dessous donne la liste 
auxquelles s applique le présent avis 
licats impayés pou” lesquels 
iqués comme élant payab 


subslantiels sur les 
à deux 
pour Je 
res Par le 
des émissions d'obligations 
La colonne 1 indique les certi- 
dissouibles les montants lotaux 
sur ces cerlificats, La colonne à 
indique le numéro de Série des certilicalts sur lesquels est encais 
Sable la uistribulion prévue par le jugement du 95 octobre 1946, les 
montants recouvrables variant avec les différentes émissions d ohl li- 
galions des emprunts directs et des emprunts des chemins de fer, 


soil 
les 











DÉSIGNATION DE 


— 
COLONNE 1 


COLONNE ? 
Numéro de séries 
des « Cash warrants » 
sur lesquels 
une distribution 
peut Aire 
oblenue aux termes 
du jugement 


du 35 œlobre 1916 


Tous ies « Cash warraute » 
impayés, échus 


OÙ à échoic jusquaux dates 


indiquées 


&ü dessous inchsivement., 





Deile directe 
Fimnront r consoli 

Emprunt e ir de | [M 
Bou: du T “ls Répub 
Frnp.u torliag « ( 
Emprunt l 


la République du Mexi 
publique du Mexique f 
ue du Mexique 6 0/0 
1S9 de Ja Ville Mexiro, 
ement de travaux dirrigalion 
l à retnboursal 


ovo0 
191% 


lu 
at 


: du I Me xique 
aidée de la 1 


nis du 


1000or 
publique du 
Mexique, amortissable 
Vera Cruz, remboursable le 1 
Vera Cruz, dalées du 47 janvit 
lamautipas, dalées du 47 juillet 
Tamaulipas. dalées du r jar 
Sinaloa, datées du {9 janvier 


[EN te 
Etc pru: 
Obivat 


Mexique 


Dette 


urs 


} ’ 
Hernhiri 


de 


Pa 


ance du 


ior Lien 


| mil 
r du ( in à 
3 6/0 or du Chemin di 


) ib'es 
Emprunt » 00 
Emprunt 4 1 


il de Tehuantt 


durvelonpenrenl 


Ler noicimbre 


iique, 


——— -—-— 


{ee janvier 
Joe janvier 
lAnvier 
jauvier 


1926. 
1:26, 
1er EDUTR 
{es 126, 
1915 
novernbre 
décerobre 
décembre 
octobre 
décembre 1: 
décembre 4 
décembre 1% 

LAC 

} 


1923. 

12 

1925 
1425 
1 
r. 


»” 
x 
A 
x, 


décembre 
junvier f 


= 
ses et TS à 


W. 


a 


rermnboursables 


ot 


{er janvier 


for juillet 1924. 
{or juillet 1924, 
jee avril 1924 


{et mars 192 


Me EE Où à 


juin 
juillet 
juillet 














rieure- 
rmes de 
et de l'acconi 
sur la dette des 
réparutions men- 
quotes-parts 


adhéreront ulle 
dans les te 


Les obligataires Adiéré 
ment aux offres du Gour 

l'accord du © nove mbre la 
du ?0 février 1946, amendé le 24 n 1949, 
chemins de fer, n | par Îles 
tionnées à la colonne 2 ci-dessus, étant donné que 
à eux attribuées ont S {ransférées, aux accords, 
au üouvernement icain. Si répartition mentionnée À la 
ovionne 2 est faite un « Cash warrant », le porteur de l'obli- 


_ on! où qui 
mexicain 
dette 


voin)} 
)veinire 


directe 


e sont pas intéressés 
les 


termes desdits 


a 





ulléricurement 
ondition de son 


désirera accepter l'une 


1 mt 
Orraanie qui i 
adhésion, de 


offres Sera requis, Comme 
le montant encaissé sur répartition Les - payements 

d'intérêts aux obli avant adhéré à l'accord de 194% ont 
substantisellement à spective de la répartition en 
Cours sur les fonds vements d'intérêts aux obli- 
atati es ayant adha à l'accord de tif à la dette des cheminis 
6e ler, accord qui a mis en exécution le 2 mars 1950 ont d'ores 
et déjà dépassé, sauf pour deux empr leur part de répartition 


gation 
ue ces 


restituer 


Co! S 


salaire 
passé leur part re 
de 22 el pa 
1946 rela 
té 


ils 
















PP as 


130 26 QE D 
, FRS Rate ee: réogenre parcs 
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de sorte que la même siluation se présentera pour ceite dette à là 
prochaine échéance d'avril 19%1. 

A la date du 30 novembre 19%, les statistiques présentées au 
comité indiquent que des porteurs d'obligations de la dette directe, 
pour un montant de 180.000.000 $ en principal et que des porteurs 
d'obtigations de In dette des chemins de fer, pour un montant de 
471.000.000 $ en principal ont accepté les oifres respectives, Le paye- 
ment des intérois réguliers a été effectué sur ces obligations depuis 
ja mise en vigueur des accords. 

Les offres prévues par les accords peuvent encore ttre acceptées 
par les porteurs d'obligations qui, avant le 234 novembre 1419, ont êté 
enregistrées de propriété non ennente, 

Les « Cash warrants » déclarés pavalies avant le ler janvier MS, 
compris dans :a colonne 4 ci-dessus, devront être présontés à l'un 
des ogents payeurs mentionmés Sur lkslits certificats. 

« Les « Cash warrants » payables en vertu du Jisemen du 
95 octobre 1946, 1 entionrés dans la coionne >, devront èlre présentés 
aux guisuels de l'agence de New-York de Xa Guaranty Trust Company 
of New-York, Le, Brond way, ou à son agence de Londres. 32, Lorm- 
Lard Street, où tous renseignements sur iCs montants distribuables 
pourront être obtenus. Les payements effectués à Londres le seront 
en livres sterlinz, au Cours qu chance pratiqué par la Banque 
d'Angeterre pour l'achat des dollars des Etats-Unis, an jour de la 
présentation, et ces paiements seront soumis à la deduction de 
d'impôt britannique sur le revenu, à moins qu'une demande d'exermp- 
tion soit présente dans la forme appropriée. 

Fous les Warrants sur lesquels est payée la distribution en cours 
{colonne 2?) doivent être aopornpagnés d'une formule speciale de 
certificat de propriété et doivent êlre remis sous une enveloppe 
eécjule, Ces formules peuvent être obtenues à la Guaranty Trust 
Company Of New-York, 140, Broadway, New-Yark 15 N. Y., ou 
æ, Lombard Street, Louures Æ, C. 3. (\aglcterrc). 

Tous les parements seront soumis à toutes reslrichions geuver- 
nemeultales en vigueur au inmoment du payement. 

Les demandes d'informations concernant la répartition doivent 
être adressées au comité où à la Guaranty Trust Company of 
New-York, à New-York ou à Londres. 

6 mars 1950, 

Comité international des banquiers pour le Mexijue (192) : 
VERNON MUNROE, srcrétaire. 
Section américaine, 25, Broad Street, New-York à N, Y. 


_ . - 1 


BANQEE NATIONALE DU MEXIQUE S.A, 
Institution privée 
de Dépôt, d'Epargne et de Fiducie 
FONDÉE EN 1884 — Mexico D. F. 


Convocatien. 


Par décision du conseil d'administration, MM. les actionnaires 
sont convoqués en assemblée générale ordinaire, qui se tiendra à 
Mexico, au siège social, avenida Sahel la Catolica, ne 44, le 7 mars 
4951, à dix heures trente, pour délibérer sur le suivant: 


ORDRE PU JOUR 
o Rapnort du conseil d'adminis ration : 
1e Rapport à 1 d'administration : 


20 Ré ion concernant Je bilan général et ïe compte de profits 
port au M décembre 1%, ainsi que Je rapport des com- 
do Résolution concernant l'application des bénéfices; 


4° Fixalion, conformément aux articles 12 et 44 des statuts, du 
ombre des membres du conseil d'administration et du comité 
“onsullalif pour la période qui prendra fin lorque se tiendra 
l'assemblée générale ordinaire de 1952; 

o® Eeclion, conformément à la décision précédente, des membres 
du conseil d'administration pour la période qui prendra fin 
lorsque se liendra l’assmblée générale ordinaire de 195%: 

£° Erection de deux commissaires titulaires et de deux suppléants 
pour la période qui prendra fin lorsque se tit nâra l'assemblée 
générale ordinaire de 192. 





Pour avoir le droit d'assister à l'assemblée, MM. les actionnaires 
devront déposer leurs actions au siège et dans les succursales de Ja 
banque, où dans les bureaux suivants: 

Agenre de la Banque nalionale du Mexique, à New-York, 37, Wall 

Streel ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Anlin, à Paris, pour 

comple du comité de Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 6, rue de Hollande, à Genève; 

MM. Glyn, Mills gt Co, à Londres; 

Banco Hispano Americano, à Madrid, et dans ses succursales. 

Le dépôt devra êire effectué trois jours avant l'assemblée, au 
Mexique, et huit jours avant l'assemblée, à l'étranger. 

Mexico D. F., le 8 février 1951. 

Le président du conseul d'administration 
GRATIEN GUICHARD. 


Fran@sco Mebixa MORA, 
sous-directeur, secrétaire. 











BANQUE NATIONALE DU MEXIQUE $. A. 
Institution privée 
de Dépot, d'Eparyne et de Fiducic 
FONDE Ex 1884 Mexro D. F, 


—— 


Convocation. 


Par décision du conseil d'administration, MM. lc actionnaire 


so!|! convoqués ( i CRU exIraord ire { bendra à 
Mexico, au siège socia i\ la ! ) la Catolica., 7 ‘ v 7 inars 
19%1, à onze heures trente, pour dél'bérer Sur le suivan 


OùBRE DU JOUR 


4e l'roposilion. du cons l'adm {ralion en vue dt iginentation 
du capilal socia Discussion et résoluti 
20 Si l'augmentation du capilal est approuvée, modification des arti- 
cles 4 et 7 des statuts; 
8° Nornination de la preoune, on d personn ui drvron! dres- 
ser le procès-verbal de celle assimblée en fixan i': pouvears 
et les déluis d ‘squeis { e opé 1140)1 Q rifectuce, 
Pour avoir le droit d'assister À l'ascemblée, MM ‘ tionnnires 
devront dép er ICu ons all { el a S { reult de ja 
banque, ou daus les burexux suivant 
Agen: de !a Ba: ju nationa!e du Mexique, à New-Yorl W all 


Street; 


Banque de Par et des Pavs-R rue d’'An | pour 
compte du comité de Pari 
Banque de Pa et des Pavs-Bas, 6, rue de Ho Je, À nève ; 
MM. Givn, M { Co, à Londres 
Banco Hi Panio AMericCano, à Madrid, et dans ‘ rs 
Le dépôt devra Cire effect troi jours avant ep bé au 
Mexique, et huit jours avant l'assenihlée, à l'étranger: 
Mexico D. F., le 8 février 1951 
Le président du conseu d'adantnistratun, 


CGUAITIN QUAI 
Francisco Mebra Mona, 
sous-directeur, scrrelatre. 











r PPS TE SPL CSS 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LECALES 
SEQUESTRES 
Par ordonna en date du 26 janvier 1951, le pré nt du tribu- 
nal de premiê re instance de Save e à d y, Ë Pré du 
séquestre placé sur lés bien?, droits et intérêts appartenant au sieur 
Rruske (Henri), demeurant à Wassoonns (Bns-Rhir oonoantce 

de mise sous séqmestre du 3 octobre #9%6. 


Par ordonnance séparée en date dun 26 janvier 4934 le président 
du tribunal civil de Saverne a placé sous séquestre Les biens, droits 
et intérêts apparteriant 

1° Au sieur Urban (Georges), domicilié à Du } Obeikasse] 
Saarwerdensirasse, ne 19; 

29 A la dame liessel Gotemann, 1: 
(Hanovre), Kurzestrasse, n° 13; 

Jo A la dame Kürner (Irma), née Urban 
(Hanovre), Kurzeslrasse, n° 13 
biens consistant notamment en leurs paris saccessorues dans da 
sucre:sion de Georges Urban, décédé à Obernai le 8 oclobre 1439, 
sujets ennemis, et a normmé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et An timbre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'adruinistra- 
teur séqueslre, 


ée Urban, dormicihée à Uslar 


Par ordonnance séparée en date du 2? janvier 19:31, k piésident 
du tribunal civil de Saverne a placé sous séquestre hs bhienc, droits 
et intérêts appartenant: 

1° Au sieur Hansen, actucllement en Allemagne, sons autres indi 
cations, ci-devant à Mulhausen (Bas Rhin 

2° À la dame Hirmmt!, née Rudio (Frédérique), ci-devant à Altwil- 
ler et Diedendorf (Bas-Rhin), actuellement en Aleiiagre, 
sujets ennemis, et a nommé l'administration de l'enregistrement 
des domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 16 Janvier 1954, le président du tri- 
buñnal civil de Nantes a donné mainlevée du séque:tr upposé 18 
28 décembre 1945 sur les biens de l'entreprise de travaux “publics 
Savouilti, dont lg siège social est à Ancenis, place Francis-Robert, 
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DEMANDES DE 


— 


CHANGEMENT DE NOM 


vril 1909 à is! inorle (Tur- 

1 25871 H) « mars 191%, 

) ‘ine). agis- 

née le 

ie brune- 

| on ] n 19:5 à 
pes-Marilitues), 4 une f ile aupiès 
le Dot [ I 1 il nyYinique 


Ml i fera # Û née le 97 septembre 1901 à Paris, 
demeur | 22 rue il . ose ‘quote auprès 
du gard , Or! itin de tbe ‘r À sou nom de Jacquinot 
ou bi ] 


le 17 seplemibre 

es =. ‘rre), derneurant +), 75, boulevard 

Berthier, dôpi ie pr è | :s sreaux afin de 
changer { » Wérin © Garnier, 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret da 16 août 1901) 


48 janvier 1951. D‘claration à la sous-préfecture de Villrfranche. 
Société de la cantine scolaire de l'ecole publique d'Avenas. But: 
fournir aux enfants le repas de mici moyennant rétribution, Siège 
social école d'Avena 





18 janvier 1951. Déclaralion à la préfeclure de la Vienne. Maison 
commerciale et artisanale de Coulombiers, bu: grouper tous les 
commmercants €l arlisans de La commune; défendre où mettre à 
exéculion toute inili 3 trait à F’expansion commerciale et 
à l'agrementali J localité. Siège social: mairie de Coulombiers, 


2 janvier 1931. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure 
Amicale des anciens et anciennes élèves et amis de l'école laïque 
d'Epinay-sur-Duciair. liu solidarité et entrelien des relalions arni- 
cales entre les élèves et anciens élèves de l'école. Siège social: 
école publique, Fpinay-sur-Du 

2% janvier 1951. Déclaration À Ja sous-préfectur de Villefranthe. 
Sou des écoles de Saint-Vincent-de-Reins. Bul: aide à l'école, Siège 
social: école publique de saint-Vincent-de-Reins, 








2 janvier 1951. Déciaralion À la préfecture de Foix. Association 

d'éducation populaire de l'ecole libre Saint-Joseph, But: assurer la 

gestion ruatérielle, le fonctionnement et le développement de l'école 
t 


libre. siège social, couvent saint-Joscph, Tarascon-sur-Ariège. 


25 janvier 1951, Iffclaralion à la sous-préfecture de Langres. Les Amie 
de l'orgue de la cathètrale de Langres. Bul: remise en élal et, 
ultérieurement, entrelièen de l'érgue susindiqué. Siège social: 1, rue 
Aubert, Lanzres, 

26 janvier 1931, Déclaration à la sous préfecture é6’4Avesnes. Amioale 
des anciens et anciennes élèves d'Aymeries. Bul: s'occuper des œu- 
vres péri el poslscolaires; aider les vieillards et les amicalistes. 
Siège social: école d'Avimneries, 





= TT 


26 janvier 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-bel-Abbès. 
Union des aveugles de l'arrondissement de Sidi-bel-Abbès, But: 
grouper les aveugles @e l'arrondissement el relever leur niveai de 
Vie matériel, intellectuel et moral, Siège social: chez le président, 
33, rue de France, Sidi-bel-Abbès, 





27 janvier 1951. Ifclara'ion à la sous-préfecture de Saint-Amand. 
Association sportive du ocoilège classique et moderne mixte de Saint- 
Amand. But: organiser el favoriser la pratique des sports par les 
élèves fréquentant l'établissement, Siège social: collège classique et 
moderne inixle, 5, rue Jean-Valette, Saint-Amand. 





30 janvier 1931. Péclaralion À la préfecture du Rhône, Association 
des anciennes élèves de l'Assomption, But: alder ses membres et 
les œuvres postscolaires, Siège social : 59, quai Jean-Jacques-Rousseau, 
la Mulalière, 


30 janvier 1951, Déclaration à la préfecture du Morbihan. Fédération 
départementale des associations de pêche et de pisciculture du 
Morbihan. But: centraliser les efforts des associations adhérentes 
pour la défense des intérêts de la pêche et de la pisciculture, la 
récupération du produit la taxe, le repeuplement, Ja protection 
du poisson et lutte ontre la pollution des rivières. Siège social: 
place d'Arme:, 





30 janvier 1951. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 
Saint-Joseph. ul: création, location, entlrelien, développement 
d'écoles et d'étabiissements d'enseignement libre, d'œuvres d'édu- 
talion populaire de toute nature et, suivant les circonstances, touteg 
œuvres de perfectionnement, de formation intellectuelle, sociale et 
religieuse, Siège social: 129, chemin Beaurepaire, El Biar. 


30 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Batna. Société 
hippique de Biskra. Bul: amélioralion de la race chevaline, cource 
concours hippiques, distribution de primes à l'élevage. Siège social: 
chez le président, roule de To'ga, Biskra. L 


91 janvier 1951, Déclaration à la sous-préfecture du Havre, Ciné 
éducateur cantonal de Bolbec. But: se livrer à toute activité non 
cormimerciale ayant trait à l'enseignement et à l'éducation pur 
l'aspect. Siège social: école Victor-Hugo, Bolbec. 


MA janvier 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille. Cercle 
Sportif de tir de la Ciotat. Bul: praliquer le ir; entrainement des 
réserves, préparation militaire. Siège social: hôtel Provence-Plage 
la Ciotat. ‘ 


31 janvier 1954, Déclaration à la préfecture de l'Héraull. Les Amis 
de la Nouvelle-Orléans, But: propager la musique de jazz Nouvelle. 
Orléans, Siège social: bar Ambiance, 15, boulevard Sarrail, Mont 
pellier. 


31 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Société colom- 
bophile Entente ronchinoise. But: pralique du sport colombophile 
et amélioralion de la race du pigeon voyageur. Siège social: 67, ru 
Roger-Sal ngro, 


cycliste floiracaise. Bul: favoriser le sport cycliste, Siège social: 
café du Pont, rue Jules-Gucsde, Floirac. 


_— © ————————— ———_—__————— 


2 février 1951. Péclaralion à la préfecture de l'Aube. Centre d’études 
et d'actions fédérales de la rêgion Champagne. But: grouper les 
personnes soucieuses de promouvoir un ordre jusle qui garantissa 
l'intégrité et la dignité de la personne humaine et créer un courant 
d'opinion aux instilutions européennes, Siège social: 97, avenus 
Gallieni, Sainte-Savine. 





5 février 1951. Déclaration à la préfeclure de l'Hérault. Union spor- 
tive de Figuerolles. But: omnisports. Siège social: bar du Renouveau, 
faubourg Figuerolles, Montpellier, 


5 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Millau, Associalion 
d'éducation populaire Saint-Martin, But: éducalion populaire. Siège 
social: 2, rue Haute, Millau. 


5 février 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Millau, Association 
d'éducation populaire de Montjaux, Bul: éducation populaire. Sicga 
social: école libre, Monljaux. 





5 février 1954 Déclaralion à la sous-préfecture de Millau. Associa- 
tion d'éducation populaire d'Ouyre. But: éducation populaire, Siège 
social: école libre, Ouyre. 





6 février 1951. Déclaration à la préfecture du Gard. Comité de défense 
des intérêts des commerçants, habitants et usagers de la rue des 
Lombards, But: défense des intérêts moraux et bienfaisance des 
habitants de la rue. Siège social: Royal-Bar, 17, rue des Loimbards, 
Nimes. 





6 février 1951. Déclaration à la préfecture de Belfort. Chambre des 
experts, traducteurs, jurés de Franche-Comté. But: maintenir entre 
ses mermbres un centre commun de relations et un échange de 
communications relatives à l'exercice de leurs fonclions. siège 
social: 29, rue d'’Auxelles, Belfort. 





7 février 1951. Déclaration à la préfecture de Châlons. Comité d'amé- 
nagement de Châlons-sur-Marne et de la région. But: susciter el 
aider toutes initiatives susceplibles de contribuer à l'araélioralion 
et au développement de la ville de Châlons-sur-Marne et de la 
région. Siège social: 2, rue de Chastillon, Châlons-sur-Marne. 


“- 





7 février 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Association fami- 
liale d'éducation populaire de Marcq-en-Barœul Rouges-Barres. But: 
gestion et administralion des écoles libres de Rouges-Barres. Siège 
social: 20, rue Boissonnet, Marcq-en-Barœul, 





7 février 1951. Déclaration à la préfecture de la loire-Inférieure. 
Ciné Clemenceau, But: initiation à la technique et à la réalisation 
des flims, Siège social: lycée Clemenceau, rue Clemenceau, Nantes. 


Rectificatif au Journal officiel âu 49 janvier 194: page 744, 
4 colonne, 16° annonce, au lieu de: « Arnicale des sapeurs-pom- 
piers de Corvol-l'Orgueilleux », lire: « Société amicale des sapeurs 
pompiers de Corvol-l'Orgueilleux ». 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 





— 





